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KT SUR
L*APPUGATION DU L*ART. Ml DU COJX D'INSTRUCTION CRIMINBLLB POUR LA RÉVISION DE CETTE PROCÉDURE
Le 19 mars 1848, le Moniteur unwersel publiait un rapport adresse, le 4 février , par le procureur du roi de Paris , au ministre de la justice, et contenant le récit d'une enquête administratwe, en dehors de toute forme judiciaire, sur des dénonciations anonymes déposées à la police- et au parquet contre M. Libri, membre de l'Institut, professeur au Collège de France et à la Faculté des sciences. Cette publication était précédée d'une simple note ainsi conçue ;
« La pièce suivante a été trouvée dans les cartons du miuistère « des Affaires étrangères. »
Le 22 mars on lisait dans le Moniteur :
a C'est par erreur que quelques journaux ont annoncé qu'un « document judiciaire, relatif à M.Libri, avait été tiré des archi- « vesAa ministère des Affaires étrangères: attoun document n'est « sorti de ce ministère pour être livré à la publicité. »
Ce désaveu formel par le ministère des Affaires étrangères a donné lieu à l^sirticle suivant, dans le Moniteur du 23 mars :
« Le Moniteur d*hier, 22 mars, contient une note ainsi conçue : « C'est par erreur que quelques journaux, etc....» — Cette note a pourrait sembler en contradiction avec ce qui a été dit au Mo- « niteur du 19 mars, que le document en question avait été « trouvé au ministre des Affaires étrangères. —Voici l^ fait dans « son détail : — Le rapport de M. Boucly a été trouvé pendant « les journées du combat, dans un carton placé dans le cabinet de « M. Guizot. Le fait s'expliquerait en ce que M. Hébert, ne vou- « lant pas prendre sur lui de décider la question posée par M. Bona cly, en aurait référé à M. Guizot. Celui-ci aurait enfoui le rap- « port dans ses cartons.— Cette copie est sur papier à tête portant « ces mots : Parquet du tribunal de première instance du dépar- « tement de la Seine ; au bas de la première page on lit : A Son « Excellence le Ministre de la Justice ; enûn la pièce est signée de « la main de M. Boucly. -* L'authenticité de cette copie est coma plète. Elle existe telle qu'on vient de la décrire au Ministère de ^ l'Instruction publique : l'original proprement dit est nécessaift rement au parquet, où il sera sans doute facile de le retrouver.»
Cependant la publication du 19 mars avait provoqué une poursuite judiciaire. Les livres et papiers de M. Libri avaient été saisis chez les personnes auxquelles il les avait confiés au moment où il avait quitté la France à la suite de graves menaces au lendemain de la révolution de février.
Vers la fin de mars, on avait réuni ces livres et papiers dans le logement occupé à la Sorbonne par M. Lîbri, en qualité de professeur. Et au commencement d'avril 1848, le juge chargé de l'instruction confia l'expertise des objets saisis à six commissaires parmi lesquels cinq avaient été choisis sur la désignation du ministère de F Instruction publique. M. libri a vivement protesté , dans des écrits publiés et dans des lettres particulières adressées aux magistrats, contre l'accusation elle-même, qu'il a toujours repoussée avec l'énergique indignation de l'innocence; — contre la publication insolite du Moniteur; — contre le choix des experts notoirement connus pour être ses ennemis et ses dénonciateurs; — contre les nombreuses et capitales irrégularités commises tant dans la procédure d'instruction que dans l'expertise. — Il a vainement sollicité , en justifiant d'un état de grave maladie , la faveur d'être entendu par le juge d'instruction sans subir, un emprisonnement qui pouvait être mortel; il a vainement sollicité l'audition de plusieurs témoins qui auraient détruit les principales charges de l'accusation ; il a vainement sollicité la communication à ses conseils du rapport des experts et des dépositions des témoins, afin de présenter à la Chambre des mises en accusation un mémoire utile à sa défense et répondant à des accu-.
salions précises. — Pouvait-il obtenir légalement tout ce qu'il demandait? nous ne voulons pas ici examiner cette question ; nous tenons seulement à constater la persistance de M. Libri dans ces diverses demandes.
Enfin, après plus de deux ans d'instruction , le 22 juin i85o, la cour d'assises de la Seine a rendu un arrêt de contumace qui a déclaré F instruction régulière et a condamné* M. Libri à dix ans de réclusion pour soustraction de livres et manuscrits déposés dans des bibliothèques publiques.
Quand M. Libri a lu cet arrêt dans les journaux, il ignorait absolument qu'il eût été déclaré contumax et appelé à comparaître , Il n'avait reçu aucune SIGNIFICATION ni à personne^ ni à domicile.
\I instruction est-elle en effet régulière^ comme l'a déclaré l'arrêt du 22 juin i85o?
Et si l'instruction n'a pas été conforme à la loi^ n'est-ce pas un cas où l'arrêt de contumace, qui aurait dû l'annuler et ordonner qu'elle fût recommencée, peut être déféré à la cour de cassation dans la forme indiquée par l'article 44 1 du Code d'instruction criminelle ?
Telle est la question examinée dans le présent Mémoire.
Les principales irrégularités et illégalités articulées par M. Libri, sont :
i"" Défaut de notification des mandats d'arrêt ou d'amener;
12® Nomination d'experts choisis parmi les dénonciateurs de Tincùlpé ;
â® Défaut d'accomplissement des formalités et violation des règles prescrites par la loi, — lors de la saisie des objets appartenant à l'inculpé, — lors de la remise de ces objets au greffe ou aux experts , — et dans le travail de l'expertise ;
^ 4** Défaut de notification de l'arrêt d'accusation, de l'assignation à comparaître devant la cour d'assises, et de l'ordonnance du président prononçant la contumace ;
5® Publication illégale, par \e Moniteur ^ de l'acte d'accusation seul sans aucune mention ni publication des moyens de défense.
DÉFAUT DE NOTIFICATION DES MAI^DATS D' AMENER ET D'ARRÉT
M. Libri articule que, pendant tout le cours de l'instruction, aucun mandat, aucune assignation n'a été adressée à son domicile. Il fonde cette articulation sur les déclarations de François Conté, son domestique, qui est resté à Paris pendant tout
le tepips de Tinstruction (i)^ et sur l$i notoriété (2) à la Sorbonne, lieu de son domicile.
La loi trace au juge la forme qu'il doit employer pour inviter ou contraindre le prévetiu à comparaître : mandat de comparution^ d'amener ou d'arrêt (art. 91 9 94 du Code d'instruction criminelle). Elle exige la notification de ces divers mandats, soit que le prévenu ait été rencontré^ soit qu'il ne puisse être saisi (art. 97, io5| 109).
M. Libri est dans le cas de l'article 109, dont voici les prescriptions formelles :
ft Art. 109* Si U prévenu ne peut être fl&ffti, le mandat d^aitét . « géra notifié à sa dernière habitation; et il sera dressé procès^ « verbal de perquisition.
* Ge procès-verbal ftera dressé en présence des deux plus proches « voisins du prévenu que le porteur du mandat d'airôt pourra trou* « ver ; ils le signeront, ou, s'ils ne savent ou ne peuvent signer, il R en sera fait mention^ ainsi que de Tinterpellation qui en aura « été faite.
« Le porteur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son procès-ver- « bal par le juge de paix ou son suppléant^ ou, à son défaut, par le « maire , l'adjoint ou le commissaire de police du lieu, et lui en « laissera copie.
« Le mandat d'arrêt et le prooès-verbal seront ensuite remis au « greffe du tribunal. »
Le mot notification emporte avec soi l'obliga-
(1) Lettre de François Conté, en date du 19 décembre 1848, publiée dans le volume intitulé : Lettre à M, de Fallotuc, page 25, et déposée chez un notaire de Londres.
(2) Notoriété qui a d*autant plus de valeur dans ces circonstances que la perquisition doit avoir lieu en présence de deux voisins^ témoins obligés aux termes de l'erlicle 109 transcrit oi^essus.
tion de laisser une copie à la résidence; et l'art. to5 confirme ce sens naturel du mot, en ordonnant que le mandat soit exhibé au maire^ adjoint ou commissaire de police qui mettra son visa sur l'original de l'acte de notification.
L'opération exige donc trois actes ou instruments :
I** Le mandat; c'est l'ordre du juge régulièrement signifié et motivé ;
ql^ L'original de l'acte de notification ^ qui contient les formules ordinaires dç significations ;
3^ La copie de cet acte de notification.
Quel a été le mandat décerné contre M. Libri : mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt?
Nous ne le pourrions savoir qu'en vérifiant le dos» sîer, ce qui ne nous est pas permis. Mais, l'absence de M. Libri étant connue, ne fût-ce que par les commentaires malveillants de certains journaux, il est probable que le juge d'instruction aura préféré, au mandat de comparution ou d'amener, un mandat d'arrêt. /
Quoi qu'il en soit, il n'a été notifié à la dernière habitation aucun mandat^ ce que M. Libri aff^^me, d'après la déclaration de son domestique, qui gardait la maison .
« Pour établir une prévention, enseigne M. Cabnot (1), il ne suf* « fit pas qu'il y ait mandat décerné : il faut que le mandat ait été tt mis à exécution par sa notification dans une forme légale. C'est « un point de doctrine incontestable pour établir une prévention à « regard de l'individu contre lequel il a été porté plainte. »
M. Lesellyer (a), en citant cette opinion à roccasion de la date qui doit fixer la préférence dans le cas où les poursuites ont été commencées par deux magistrats, ajoute:
« On conçoit parfaitement pourquoi, à l'égard de l'individu « contre qui il est décerné , le mandat ne produit d'effet que du « jour de sa notification. Celui contre qui le mandat est décerné « ne peut être tenu^d'y obéir avant de le connaître, etc....»
Le mandat non notifié est donc, pour l'inculpé, comme s'il n'était pas. La prévention n'est pas établie à son égard. Il n'est pas tenu d'obéir au mandat tant que les formalités prescrites par la loi pour le porter légalement à sa connaissance n'ont pas été remplies.
M. Libri pourrait trouver dans cette circonstance une réponse péremptoire à ceux qui ferment les yeux et les oreilles à sa justification par ce seul motif qu'il ne la présente pas dans la forme légale^ c'est-à-dire en venant se défendre en personne. Il peut répondre qu'il n'a pas été légalement appelé,
(1) Sur l'article 33 du Code d'instruction criminelle.
(2) Tome IV, page 446, m 1626.
et n'a connu les poursuites que par le bruit public.
Cette omission des formes au moyen desquelles la^ loi a voulu s'assurer que nul ne pourra être poursuivi sans que l'ordre précis de comparution ou d'arrestation ait pu lui être transmis par ses parents, serviteurs ou voisins, entraîne-t-elle la nullité du mandat, ou le frappe-t-elle seulement dans ses effets? C'est une question controversée, dont la décision n'importe pas à notre sujet.
Nous avons seulement à rechercher si cette partie de l'instruction qui concerne les mandats et leur exécution, a été conforme à la loi. L'article 470 du Code d'instruction criminelle dispose en effet dans ses troisième et quatrième paragraphes :
« Si rinstruction n'est pas ewiforme à la loi , la cour d'assises « (statuant sur la contumace) la déclarera nulle et ordonnera « qu'elle soit recommencée à partir du plus ancien acte illégal.. « Si rinstruction est régulière^ la cour prononcera sur l'accusa- (( tion. »
Ces termes sont dignes d'attention. Le rapprochement de ces trois expressions : non conforme à la loi, — illégal, — nul, aide à en fixer le sens»
La loi veut que ses prescriptions soient obéies, et, quand l'accusé est absent, elle confie plus particulièrement ses scrupules au juge des assises. Elle le
charge d'examiner si l'instruction est conforme à la loi.
Le juge n'est pas dans la même situation que la cour de cassation, appelée à réviser des arrêts définitifs et souverains rendus après contradiction. La cour ne casse les arrêts qu'en présence de nullité caractérisée, et l'art. 4^8 porte qu'elle annule la procédure a à compter du plus ancien acte nul. » En matière de contumace , le juge des assises n'a pas à statuer sur un arréj: définitif, mais sur une procédure préalable et qui n'a pas été contredite. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait nullité formellement édictée pour que l'instruction soit viciée ; la loi lui prescrit en conséquence de déclarer nulle l'instruction non conforme à la loi et d'ordonner qu'elle soit recommencée « à partir du plus ancien acte ille'gaL » Pour que la cour prononce par contumace, sur l'accusation, il faut que l'instruction ait été régulière. Donc il suffit qu'elle soit irrégulière, non conforme aux règles tracées par la loi, pour que la cour d'assises ne puisse pas prononcer sur l'accusation, et pour qu'elle ait le devoir de renvoyer la cause à l'instruction, afin qu'on la régularise et que les garanties inscrites dans la loi en faveur de l'innocence ne soient plus négligées.
Si donc, comme tout porte à le croire, les renseignements fournis à M. Libri sont exacts, si le man-
dat par lequel il a dû être appelé en justice n'a pas été régulièrement notifié à son dernier domicile, à sa dernière habitation, c'est-à-dire à la Sorbonne; cette omission constitue un vice de forme radical, une non-conformité à la loi; et la cour d'assises, au lieu de prononcer le 22 juin 1 85o sur l'accusation, devait déclarer l'instruction nulle et ordonner qu'elle serait recommencée à partir du plus ancien acte illégal, c*est-à-dire à partir du mandat non notifié.
NOMINATION D'EXPERTS CHOISIS PARMI LES DENONCIATEURS DE L'INCULpI.
Ici nous n^avons pas besoin de connaître le dossier pour apprécier l'exactitude de l'articulation de M. Libri. La position prise à son égard par ceux qui ont accepté la mission d'experts est prouvée par des écrits imprimés, émanés d'eux-mêmes. Nous pouvons donc raisonner et conclure avec une entière certitude.
Conditions exigées par la loi pour la qualité des experts : 1® Présomption de capacité spéciale; 2° Impartialité,
La seule règle que donne sur les expertises le Code d'instruction criminelle est dans les art. 4^ et 44 (i)' Ces articles disposent : "
et Art. 43. Le procureur impérial (ou le juge dUnstruetion) se « fera accompagner au besoin d'une ou deux personnes présumées, « par leur art ou profession, capables d'apprécier la nature et « les circonstances du crime et du délit.
« Art. 44, 2« §. Les personnes appelées prêteront serment de « donner leur avis en leur honneur et conscience, »
En conséquence , le juge d'instruction peut choisir qui bon lui semble y excepté les condamnés à une peine entraînant la dégradation civique (Code pénal 9 art. 28, 34, 4^, etc.).
Le juge se fait assister d'un expert pour s'éclairer. S'il suivait le texte précis dé la loi , il recueillerait l'avis de l'expert et s'en servirait pour dresser le rapport qu'il doit faire lui-même à la chambre du conseil , conformément au chapitre 9 , livre P** du Code d'instruction criminelle. Mais un autre usage a prévalu. Les juges d'instruction fdnt com-
(1) La cour de cassation dit expressément dans un arrêt du 15 mars 1845 : « Pour les expertises ordonnées par la justice répressive, les seules formalités à suivre sont réglées par les articles 43 et 44 du Gode d'instruction criminelle. » (Journal du PalaiSy 1. 1 de 1846, p. 372.)
munément un rapport verbal , ou du moins ne laissent point au dossier leur rapport écrit , considéré sans doute comme un acte de la délibération intérieure du tribunal (i); mais ils font dresser par les experts dés rapports écrits qui sont joints à la procédure. Cette méthode est employée dans le but de favoriser la justice, en plaçant sous les yeux des juges définitifs, dans toute sa précision, un élément essentiel de l'instruction.
Mais, pour que ce rapport puisse inspirer la coniiance, il faut que les experts remplissent deux conditions : il faut premièrement qu'ils soient , nonseulçment par présomption , mais en réalité , capables d'apprécier la nature et les circonstances du crime ou du délit; il faut secondement qu'ils ne soient pas, à raison de leurs antécédents personnels et de leur participation à l'afTaire , placés dans une situation qui mette leur conscience aux prises avec leurs préventions ou avec leur amourpropre. Quand on demande à un expert un simple acte d'honnête homme, « donner son aifis en son honneur et conscience », il n'est pas bon qu'il soit engagé déjà dans le procès, de manière que cette impartialité soit pour lui un efTort de la plus haute
(I) Ceci était écrit avant la loi du 17 juillet 1866 qui confie au juge d'instruction seul le soin de rendre Tordonnance qui renvoie riaculpé devant la chambre des mises en accusation de la cour impériale. (Note de 1861.)
vertu. La vertu ne s'exige pas; elle ne se commande pas sous la foi du serment.
Il est offiQHUement comtdii que ksi eosperis ont été éléiignéê par le mikisxbbs db l'ihstbuction publique.
Le magistrat charge de rinstruction était sans doute préoccupé de l'importance particulière du choix des experts , quand il s'est adressé au ministre de l'Instruction publique pour obtenir une désignation. Les autres magistrats qui ont pris part à la procédure paraissent avoir considéré aussi ce concours comme \ine garantie , car l'acte d'accusation en fait la remarque : « Les recherches techniques furent confiées à des experts, élèves de l'École des chartes , désignés par le ministre de F Instruction publique, »
Évidemment ce n'est point à raison de l'autorité dont il est investi que le ministre de l'Instruction publique est intervenu dans le choix des experts* Une telle immixtion serait entièrement contraire à l'indépendance des fonctions du juge instructeur. Toute influence de l'Autorité administrative dans les actes du Pouvoir judiciaire serait un abus de la plus haute gravité. C'est donc simplement à raison de la spécialité des recherches à faire, de la nature particulière des connaissances requises, que le juge aura pensé trouver auprès du ministère de
— lô —
l'Instruction publique les renseignements les plus certains sur la présomption de capacité exigée par l'article 43 du Code d'instruction criminelle. Autrement cette démarche , tout à fait inusitée , d'un juge demandant à un ministre la désignation d'un expert, serait inexplicable.
Cependant deux raisons capitales auraient dû , ce nous semble, détourner le juge de s'adresser de préférence au ministère de l'Instruction publique.
Le minUtire de l'Instruction publique était fàrtxx iifTàRgsfiiE comme conservateur des bibliothèques.
Premièrement , c'est ce ministère qui , ayant dans ses attributions les bibliothèques , représente les propriétaires des objets suspectés.
Ainsi , quand l'État est intervenu , en qualité de gardien de la propriété publique , dans l'inventaire civil dressé après la condamnation par le Domaine en sa qualité de séquestre , c'est le ministère de rinstructîon publique qui a agi , qui a désigné deux commissaires représentant l'État (et ces deux commissaires étaient deux personnes qui avaient déjà fonctionné comme experts) (i).
(1) Voir à la suite du présent Mémoire. On remarque aussi, sur la feuille contenant la minute de Tarrét de contumace du 22 juin 1850, la mention en marge qu'une expédition a été délivrée au ministère de rinstructîon publique, le 2 Juillet. Ou ne délivre pas d'expédition aux personnes étrangères au procès.
S'adresser au ministère de l'Instructiou publique pour faire désigner les experts , c'était donc s'adresser à la partie intéressée. Le caractère de l'administration publique n'effaçait point ici celui de partie intéressée , car chacun sait quelle passion les administrateurs des bibliothèques apportent parfois dans la conservation des livres , et quelles querelles envenimées peut exciter cette passion.
C'est sous le couvert du ministère de f Instruction publique qu'a été livré à la publicité du Moniteur, le 19 mars^ V article formant DÉNONCIATION qui a déterminé les poursuites.
Le second motif pour lequel le ministère de l'Instruction publique n'aurait pas dû paraître le meilleur lieu où l'on devait rencontrer des experts impartiaux^ c'est que la publication du rapport de M. Boucly dans le Moniteur du 19 mars i848 était partie de ce ministère. Or cette publication est un fait en dehors des attributions du ministère,, et qui n'a aucun caractère officiel , malgré le journal qui l'a insérée ; elle ne peut être considérée que comme une dénonciation.
C'est ce que les faits démontrent.
On a vu quel était ce document. Ce n'était point une pièce d'une instruction judiciaire, ni un acte judiciaire, quoiqu'il fût signé du procureur du roi ;
c'était une pièce adminislraiwe y le récit d'une enquête sans aucun caractèi^ judiciaire, an rapport confidentiel du chef du parquet de Rris à son ministre, au ministre de la Justice, M. Hébert.
Par son adresse , la pièce appartenait donc à ce ministre ; par sa signature, elle appartenait au parquet.
On Ta trouifée, suivant la naïve expression du Moniteur, dans les cartons de M. Guizot , ministre des Affaires étrangères. Que devait en faire honnêtement celui qui l'avait ainsi troussée, fût-ce dans a les journées du combat »? — Voulait-il demeurer pur de toute participation aux actes qui précèdent et préparent une recherche de la justice contre un homme suspect d'une mauvaise action ? U devait remettre la pièce dans le carton où il l'avait prise , et laisser à ceux qui en sont chaînés le soin de découvrir les coupables. — Était-ce, au contraire , un de ces esprits austères qui regardent comme un devoir civique de prêter main-forte en toute circonstance à l'autorité et de ne laisser aucun crime impuni ? Il devait remettre le rapport que la fortune des batailles faisait tomber entre ses mains , soit au ministère de la Justice , soit au parquet. C'eût été à la fois restituer le document à un légitime propriétaire, et le placer en des mains qui ne laissent point échapper les criminels.
S'il est surprenant que le possesseur de cette pièce trousfée Pait portée au ministère de l'Instruction publique, auquel elle n'appartenait pas, il n'est pas moins surprenant qu'il ait rencontré à ce ministère quelqu'un pour la recevoir , ou tout au moins que ce quelqu'un ne l'ait pas lui-même restituée au propriétaire : soit au parquet?, soit au ministère de là Justice !
Voudra-t-on expliquer cette conduite par un vif intérêt pour les bibliothèques publiques? Alors il serait donc bien doublement démontré que c*est en qtialîté de conservateur supérieur de toutes les bibliothèques qtie le ministère de l'Instruction publique aurait agi, ce qui devait l'exclure de la désignation des experts.
D'ailleurs pourquoi ne pas s^adresser directethent au parquet ? Pourquoi s'adresser au pubVc et emprunter la feuilte officielle? Pourquoi l'auteur anonyme de cette publication semble- t-il chercher à dissimuler la filière de cette étrange dénonciation en laissant supposer, dans la note du 119 mars , que la pièce venait directement du ministère des Affaires étrangères ?
Apparemment cette publication avait quelque chose d'abusif, car le ministère des Affaires étrangères, à la tète duquel était alors l'honoTable M. de I^martine, se défend d'y avoir concouru :
c( c'est par erreur que quelques journaux ont an- « nonce qu'un document judiciaire, relatif à M. Lice bri , avait été tiré des archives du ministère des « Affaires étrangères : aucun document vUest sorti c< de ce ministère pour être Iwré à la publicité « {Moniteur à\x 2 a mairs). »
Qui donc Ta livré à la publicité ? Ce ti'est pas le ministre de l'Instruction publique d*alors, ni le sous-secrétaire d'État , ni le secrétaire général , trois hommes de la plus haute probité et d'une délicatesse au^-dessus de tout soupçon. Qui donc?
La pièce , dit le Moniteur du 2^ mars , existe ait ministère de F Instruction publique. Quel est donc le bureau qui peut être officiellement dépositaire d'une pareille pièce ? Évidemment aucun. En sorte que, lorsqu'on dit que la pièce est au ministère^ cela veut dire, peut-être, qu'elle est dans le bâtiment occupé par ce ministère ; mais elle y est entre des mains privées. Et, assurément, si quelqu'un la réclamait au ministre, Je ministre ne pourrait pas la fouçnir et se défendrait de toute responsabilité.
n est donc de toute évidence que le Moniteur a ouvert ses colonnes, à une publication dont personne n'oserait accepter la responsabilité officielle et à laquelle ce journal se serait certainement refusé s'il n'avait pas été induit en erreur par les fonctions de ceux qui lui remettaient la pièce.
Donc la publication du rapport confidentiel du 4 février , dans le Moniteur du 19 mars, est un fait en dehors des attributions officielles, quoique l'auteur anonyme se soit servi du nom du ministère de l'Instruction publique.
C'est de plus une dénonciation^ car, au 19 mars, la procédure criminelle n'était pas commencée ; c'est la publication du 19 mars qui a déterminé l'instruction judiciaire.
Notre appréciation du double caractère de la publication du 19 mars semble confirmée par l'acte d'accusation dressé plus tard en i85o. Il est, en effet , remarquable que l'acte d'accusation , au moment où il raconte les faits, pas^ du 28 février au 20 mars sans mentionner la publication du 19 :
« Le jour même (28 février), il (Libri) disparut de son domicile. « Le 20 mars une instruction fiit requise contre lui. »
La publication du 19 ne peut être étrangère à la réquisition du 20 ; pourquoi n'en pas parler ? Cette louable pudeur du silence en dit plus que tous les commentaires sur le caractère de la publicité anormale , abusivement donnée à un pareil document.
V origine des experts est donc viciée parée qu'ils ont été désignés par ceux qui se disent lésés et qui ont dénoncé publiqmment M. Libri. j
De ce que nous venons d'exposer il résulte que , par leur origine j les experts ne présentent pas la garantie que veut la loi , car ils ont été désignés par les représentants de la partie qui se prétend lésée y et par le ministère d'où a été lancée contre M. Libri une dénonciation puUique.
Ce vice d'origine est-il racheté par un surcroît de garantie résultant du choix des personnes ?
On en va juger.
Les experts n'étaient pas , par leur profession , ^présumés capables spécialement.
Ce sont des élèves de l'Ecole des chartes.
On pourrait contester sur la présomption résultant de « l'art ou de la profession ; » car on peut être fort habile à déchiffrer de vieux textes, science présumée des élèves de l'Ecole des chartes , et être ignorant en bibliographie, dans la connaissance technique des livres , des éditions , des reliures , des ventes, etc.. M. Libri conteste, en outre, affirmant que l'École des chartes a des inimitiés contre lui ; les experts affirment le contraire dans leurs publications postérieures au procès (qui, par pa-
renthèse , semblent peu en harmonie avec le caractère impassible qui appartient aux experts); nous ne voulons pas insister sur cette inimitié. Les sentiments ne se prouvent pas. Nous ne nous attachons qu'aux actes.
Le rapport de M. Bouely eonstafe
que r enquête secrète de 1847 a ét4 proiDoquée
par les dénonciations de la Bibliothèque de l'École des chartes.
Or leurs actes ont été ainsi qualifiés par M. Boudy dans son rapport déjà cité, du 4 février 1848, publié le 19 mars sous le couvert du ministère de l'instruction publique :
« Deux articles iosérés dans la Bibliothèque de V École des « chartes^ 5« et 6^ livraisons de 1847, pages 462 et 535, ont parlé « dans des termes qui cherchent évidemment à faire naître le « soupçon y non-seulement de la vente de livres faite Tan dernier <c par M. Libri, mais encore des manuscrits qu'il a livrée en An- « gleterre, sans en avoir jamais publié le catalogue en France.» — « Dans une de leurs dernières livraisons (1) les rédacteurs de « la Bibliothèque de l'Écoie des chartes ont annoncé qu'ils « avaient Tespoir de se procurer, en Angleterre, la notice complète ' « des manuscrits vendus par M. Libri. Dans ce cas leur but serait « apparemment de rendire ce catalogue public en France, et d^ap^ « peler ainsi contre M, Libri les réclamations des villes qui y c trouveraient la trace de manuscrits ayant appartenu aux biblio- {• thèques. »
Ainsi, d'après l'opinion 4e M. Bouely, procureur
(1) Bibliothèque de l'École des chartes ^ tome IV, 2« série. Chronlqiie, Biq)teinbv6M)OtobM 1847, page 8S.
4u roi, racontant au miqUtre de la justice ce qu'il pense de cette affaire, les rédacteurs de la Bibliothèque de V École des chartes cherçhaiexii e/i 1 847 à faire NAÎTRE LE SOUPÇON contre M. Libri, et ils se proposaient d'APPELER CONTRE LUJ LÉS RECLAMATIONS.
Tesotu ée (a Bibliothèque de l'ÉDole des chartes, contenant la dénonckition formeiïe et la preuve que les rédaetewrs sent les mêmes qui depuis sont devenus experts*
Quels étaient ces rédacteurs qui se constituaient ain^i dès 1847 les dénonciateurs publics de M, Libri? Ce point est essentiel à établir pièces en main.
On ne saurait contester que la Bibliothèque de l'École des chartes soit une publication faite par la société particulière qui prend le titre de Sacietd de r École des chartes et qui a été fondée au moifl d'a\ril iSSq parles anciens et nouveaux élèwi^ de cette école. C'est ce qui est formellement expliqué dans TavertisBement en tête du premier volume de ce recueil. A la suite de cet avertissement, est indiquée la composition du bureau de la Société de F École des chartes. Cet usage a été depuis ooiistamment suivi, et Ton trouve danp le rpcueil l'indication du renouvellement annuel du bureau.
A la table du tome IIP, 2* série, on lit :
« Société de l'École des chartes. BenouveHement de son bureau « et de ses commissions pour Tannée 1847-1848, page 369. »
A la page SSg, on lit :
« La Société de l'École des chartes a procédé , dans sa réunion « du 24 mars, au renouvellement de son bureau et de ses comrois- « sions, qu'elle a composés de la manière suivante :
« Président, M. Lacabanne ; vice-président, M. de Maslatrie; « secrétaire, M. F. Guessard.
« Membres de la Commission de publication : M. Quigrbbat, « M. BoBDiBB, M. Marton, M. Tardieu, secrétaire-adjoint.
« Membres de la Commission de comptabilité : M. Douét-d'Arcq, « M. BouBQUELOT, M. Dclhoye.
« Archiviste-trésorier : M. de Fréville. »
Or c'est dans les publications de cet exercice (chronique de mai-juin, juillet-août, septembre-octobre 1847) (')ï ^^® ^ trouvent les articles signalés par le rapport de M. Boucly.
Les rédacteurs de la Bibliothèque de t École des ^chartes sont donc connus. On sait à qui appartient la responsabilité morale des chroniques de i847-
Concert des rédacteurs de'Ja Bibliothèque de l'École des chartes, avec les publicateurs de la dénonciation sous forme d'insertion au Moniteur. ^
Du reste, ils ne reculent pas devant cette responsabilité, car, après que leur dénonciation de 1847
(1) Tome III , 2« série , pages 462, 536 ; — Tome IV, 2* série , page 88.
a produit reflfet expliqué par le rapport de M. Boucly, ils, la renouvellent en 1848, et on les trouve sur le chemin qu'a parcouru ce document du ministère des Affaires étrangères au ministère de Tinstruction publique. Ce sont eux qui le disent dans leur chronique de janvier-février 1848 (i), c'est-àdire, à une date antérieure (2) à la publication du rapport (19 mars) :
« Noirs SAVONS qu'une pièce importante pour le savant en ques- « tion , dans lequel la plupart de nos lecteurs ont déjà reconnu
(1) Tome IV, 2« série, page 278.
(2) Les experts, dans leur polémique récente avec M. Mérimée, ont contesté Tantériorité, non de la date, mais de la distribution» On lit dans une lettre signée Ltid, Lalanne^ H, Bordier, F. Bourquelot , Revue des Deux-Mondes du !«' mai 1862 , page 593 , en note : « Le numéro de la Bibliothèque de VÉcole des chartes « où est annoncée cette découverte (janvier-février 1848) fut distri- « bue aux abonnés de Paris le 23 mars , et aux abonnés de pro- « vince le 24 ; nous avons vérifié le fait sur les livres de l'éditeur « et de la maison Bidault. Le rapport de M. Boucly avait paru au « Moniteur le 19 mars. »
Ce n'est pas répondre. L'article de la chronique était évidemment écrit avant la publication au Moniteur ; autrement il n'aurait pas de sens. Remarquez d'ailleurs qu'ils disent eux-mêmes, dans le numéro suivant de leur publication (voir page 27), marsavril 1848 : «Depuis V apparition du dernier cahier (celui de jan-
« vier-février) de la Bibliothèque le rapport de M. Boucly a
« été publié. » Donc il n'était pas publié avant Vapparition du cahier de janvier-février.
On en conclut que les rédacteurs avaient connaissance du rapport avant sa publication. Par qui? où? comment? Ces rédacti^urs savent donc en quelles mains a passé ce document (depuis la découverte qui en a été faite) pour arriver au Moniteur pi\T la voie détournée du ministère de l'instruction publique?
« M. Lihri| a été trouvée a^/, ministère dçs 4fairei éiravgè- « res (0» où elle avait été portée, apparemment pour être commu- « niquée à M. Giûsot. Cette pièce est un rapport émané d'un ma- « gistrat du parquet 4e Paris et dop^ les concluçiop^ portent que \e% « chargés paraissent suffisantes pour motiver la mise en accusation « de M. Libri, eoanme coupable dfi soustractions faites dans plu- « sieurs bibliothèques publiques et en partie comunises dans VQxex- « cice des fonctions qu'il avait été chargé de remplir auprès de ces « établissements. M. Libri vient, dit-on^ de se retirer sagement à « Londres. »
Voilà qui constitue une DÉNONCIATION dans toutes les règles , avec oe rapprochement qui attribue à la crainte d'une poursuite pour vol le départ de M. Libri provoqué par une menace politique, t— Les articles de 1847 ^^ contentaient d'insinuations transparentes qui ppt appuyé les déponçi^itions anonymes, ainsi qu'on le voit dans le rapport de M.Boucly.— En février i848, on s'est empçtiré de ce rapport; en mars, on en annonce l'existence en substituant unq forme affirmative^ la vague hésiT tation qui en caractérise les conclusions. — Enfin , la sollicitude des wagistwta pe psir^^î^sant p^s suf^ fisamment éveillée ^ on lance la publication dans le Monàçnr, qui forcera la poursuite par l'epi^t du scandale et par la tournure auasi - officielle de la délation.
(I) Notable conformité de style avec le Monit^r du 19 mars.
Texte de la Bibliothèque de TËcole des chartes prouvant que ses
RÉDACTEUBS-DÉNONCIÀTEUBS OUt été choislH COmtne EXPERTS.
Maintenant, est-ce parmi les rédacteurs responsables de la Bibliothèque de V École des chartes, que le ministère a désigné les experts? Nous allons l'apprendre d'eux-mêmes. On lit dans la chronique de mars-avril 1848 (1) :
a BepvkU Vei^pfarmm 4u dernier e«b)ev de la BihUotkèqikty las « charges que le bruit public faisait peser sur M. Libri, et dqnt la « divulgation subite engagea ce savant trop avide de raretés bîblio- « graphiques à s'enfuir en ABgleterre, cmt pris eoFps; le pappftvt « de M. Boucly concluant contre lui à des poursuites a été publié ce dans \t^ journaux et Tinstruction de l'affaire se poursuit active- « ment aujourd'hui.
« M. Libri, en quittant la France devenue à la fin inhospitalière « pour lui, a cherché à mettre en lieu sûr sa riche collection. Dîx- N huit caisses, si nous sommes bien informés , Tout accompagné <t dans son voyage à Londres, et contenaient vraisemblablement « les pièces les plus rares et les plus compromettantes pour lui. « Le reste , dont il préparait la vente, s'est fondu comme par en- « chantement; si bien que, lorsque la justice arriva chez lui, il ne « s'y trouvait plus un volume. Des tiers officieux, des relieurs, des « libraires, des amis, s'étaient partagé le soin de cacher cette bi- « bllothèque, et il a M\\k toute Pintelligente activité des magis- « trats, pour en obtenir la réintégration. Elle forme environ qua- « rante mille volumes, qui sont de nouveau rassemblés dans l'an- <« eien domicile de M. Libri, à la Sorbonne.
« Sur la désignation du ministre de V Instruction publiquCy « le juge chargé de l'instruction a délégué, pour procéder à l'exa- « men de ces livres, chiq archivistes paléographes : Mltf. Ludovic « Lalanne, Bùurqueêot^ de Maslatrie, J. Qxdcherat ttBordier^
(1) Bibliothèque de V École des Chartes^ \, IV, |l*» série, p, 9^9.
« auxquels il a joint une des personnes qui assistaient M. Libri » dans le classement de sa bibliothèque et la rédaction de ses ca- »* talogues (1). »
Il suffit, pour être édifié, de comparer les noms de ces experts avec la liste des membres du bureau de la Société de l'École des chartes. Si d'ailleurs on tourne le feuillet de la Bibliothèque de r École des chartes^ on verra, page 36o, que l'élection du i3 avril 1848 a fait entrer au bureau M. Ludovic Lalanne et y a conservé MM. Bourquelot, Quicherat et Bordierj ces deux derniers comme membres de la commission de publication.
(1) Ce sixième expert, que les rédacteurs de la Bibliothèque de l'École des chartes ne nomment pas, était M. Chabaille. M. Chabaille, ami de M. Libri, qui Tavait en effet assisté dans le classement de sa bibliothèque, et qui avait rec^u chez lui une partie des livres de -M. Libri, après son départ, pouvait certainement fournir des renseignements très-utiles comme témoin.
Mais son amitié et le concours qu'il avait donné à M. Libri étaient des motifs pour le faire écarter d'une commission d'expertise. On doit s'étonner autant de cette adjonction que de la nomination des cinq autres experts. L'empressement même que les rédacteurs de la Bibliothèque, de l'École des chartes mettent à le désigner par ces mots : « Une des personnes qui assistaient M. Libri, etc. » trahit le sentiment qu'ils avaient de leur fausse position , et montre qu'ils étaient bien aijes de faire connaître que M. Libri aurait un défenseur dan& la commission. Mais il parait que cette présence d'un homme qui ne partageait pas leurs préventions contre Tinculpé a gêné les experts; M. Chabaille affirme, dans sa correspondance, qu'ils ont fait auprès du juge d'instruction des démarches pour l'éliminer. Et, en fait , la commission fut dissoute et recomposée seulement de MM. Ludovic Lalanne, H, Bordievy F. Bourquelot.
Coinprend-ou l'impartialité d'hoiimiesqui, ayant concouru à une série de dénonciations contre M. Libri, ne sont pas retenus par le respect des fonctions d'experts dont ils sont investis, et publient Tarticle qu'on vient de lire, en révélant ce qui ne pouvait être connu que d'eux et des personnes chargées de l'instruction |^(i) ?
A quoi bon leur demander un examen et leur faire prêter serment de donner leur avis en leur honneur et conscience ? Leur avis est connu : en honneiur et consciente, ils croient M. Libri coupable; et il faut que chez eux cette conviction ait été bien impérieuse pour les avoir poussés à prendre le rôle, peu recherché, de provocateurs de poursuites et de réclamations !
Le choix comme experts d'hommes pbésumés hostiles à Vinculpé qu'Us ont dénoncé, et intéressés a le teouyer coupable, n'est pas conforme à la loi.
Il est donc bien certain qu'après comme avant leur nomination, les rédacteurs de la Bibliothèque de l'École des chartes n'étaient pas dans une situation d'impartialité et qu'ils ne pouvaient pas ap-
(1) Un arrêt de la cour de Paris, 4 mars 1837 (J. P. t. I, p. 225), déclare condamnables ces révélations de fait qui ne sont parvenues à la connaissance du rédacteur du journal qtie par des communications indiscrètes contraires à la loi qui prescrit le secret de rinstruction c; iminelie.
porter dans leur mission un esprit libre et d%agé dlmpressioBs antérieures. Ils étaient personneD^ ment intéressés à trouver des preuves pour établir la culpabilité de M. libri. Supposez en effet son innocence reconnue ! quelle coliftision pour ceux qui ont d'abord « chercfœ à faire naùre le soupçon »^ puis à « appeler les réclamations contre lui », qui, enfin, l'ont pnèliquement dénoncéi Or ce ferait trop présumer de cette vertu presque surhumaine de l'abnégation, que de penser que trois ou cinq hommes vont se réunir pendant quatorze mois (i ) et procéder à une laborieuse expertise pour prouver qu'ils ont poursuivi de leurs accusations et de leurs dénonciations un homme innocent !
Après avoir comparé ces diverses publications et les avoir rapprochées des circonstances, on peut dire hardiment j sans qu'il soit besoin d'examiner si les conditions de capacité étaient remplies, qu'en choisissant pour experts des hovames présumés hostiles à l'inculpé, e\ présumés favorables à la partie qui se prétend lésée, le juge d*instruction, quelle que soit l'étendue de son pouvoir, ne s est pas conformé aux prescriptions des articles 43 et 44 ^^ Code d'instruction criminelle.
Ce vice de la procédure a été souvent signalé
(1) Lettre des trois experts. Rtvm des DeuxMonâen, dti l^mai 1852, page 593.
pendant l'instruction et nôtamiilent dans une lettré du 25 novembre 1848, adressée par M. Librî au prociu^eur delà République.
C'était là Utt deuxième motif pour déterminer la Cour d'assises à prononcer la nullité de Finslruction, parce que la nomination des experts h^ était pas conforme à la loi.
DEFAUT D ACCOMPLISSEMENT' DES FORMALITES ET VIOLATION DES KÊGLES ïftESCRITBS ^AR LA LOI : — LOAS DE LA SAISIE DEs: 0BIS7S AP1A&T£NA5T À L'UKCUIkPf , «^ LORS MS lA AEMISS DE CES OBJETS AU GAEFFE OU JlUX EXPERTS, ^ST DANS LE TRAVAIL DE L'EXPERTISE.
Preuves et indices de V absence des formalités.
M. Llbri articule les faits suivants:
Lors de là perquisition, soit à la Sorbonne, solt chet différentes personnes, on a saisi une masse de livres imprimés et manuscrits, d'autograpbes, de correspondances, de factures, de papieï's de toute nature. Les saisies ont été faites en bloc, sans inventaire, sans aucune désignation de* objets, sans aucune des formes protectrices que prescrit le Code d'instruction criminelle. — Même omission lors de
la remise aux experts, lors de la restitution par les experts, et lors du transport au greffe.
Cette inobservation des formalités prescrites par la loi est un vice indélébile qui entache la procédure.
Sans compulser le dossier, il est difficile d'apprécier exactement la portée de cette grave omission.
Mais quand on songe qu'il y a au greffe 80,000 pièces, au moins, qui n'ont été ni cotées, ni paraphées, ni même comptées (i); quand on sait que l'inventaire dressé par le domaine public constate à l'ancien domicile de M. Libri ennron 3o,ooo volumes ^ pro\fenant des saisies et remis par le procureur général à l'agent du domaine, dont AUCUN ne porte la moindre trace d^une constatation quelconque au moment de la saisie^ non plus que les divers papiers trouvés chez M. Libri ou ailleurs ; alors on est invinciblement frappé d'une sorte de terreur en voyant l'acte d'accusation affirmer que tous les papiers ont été scrupuleusement examinés, qu'ils ont été l'objet d'une étude attentive ! Oui, le sentiment qu'on éprouve quand on réfléchit sur
(1) Voir, à la suite du présent Mémoire^ le dire inséré, à la requête de madame Libri^ dan^ Tinventaire civil, et constatant une conversation tenue pendant cet inventaire par les anciens experts devenus commissaires représeutant l'État.
cette série d'observations, c'est la terreur. Qui donc peut être à l'abri de la dénonciation, de la poursuite, de l'accusation et de la condamnation, quand on voit un homme tel que M. Libri, dans une si haute position d'estime et de considération, attaqué, atteint et frappé ?
On cherche dans la loi les garanties offertes à l'innocence injustement persécutée par la calomnie ; on y trouve des articles précis, dont le sens n'est pas douteux, qui sont éclairés par une longue et constante pratique ; on se dit que la situation particulière de M. Libri, la notoriété de ses inimitiés l'acharnement des dénonciateurs, les circonstances révolutionnaires qui agitaient les passions et fortifiaient les rancunes privées par le ^cours des haineé politiques, tout enfm devait imposer aux magistrats chargés d'une aussi délicate instruction les scrupules les plus minutieux dans l'accomplissement det formalités tracées par la loi. Ce n'est pas eux en effet qui découvraient le prétendu délit et qui en faisaient spontanément la recherche. Une dénonciation publique et qui empruntait des apparences officielles les forçait, pour ainsi dire, à l'information, comme certaines dénonciations anonymes avaient amené l'enquête secrète de M. le procureur du roi en 1847. De quelles précautions ne vont-ils pas s'entourer dans cette première instruc-
tioQ à charge et à décharge ? Surtout ils prévoient nécessairement qu'ils devront recourir aux lumières spéciales d'hommes étrangers à la magistrature^ pour éclairer les points douteux de cette laborieuse recherche. Ce sera un motif de plus de constater exactement les objets saisis, au moment où ils seront confiés à ces e^^pwts et au moment oii ils rentreront aux mains des magistrats.
G^endant,/ioiii^ de constauuien, point de compte^ pairU de cotes, point de paraphe, point de caraotèresi d'écriture j vïesi de ce que la \o\ indique. M. Lihçi signale ces irrégularités dans de nombreuses réclamations adressée», soit publiquement, soit partiçuUèremaDt, a^ix magistrats. L'acte d'accusation ré|)iQnd simplement :
« La justice it metire sous les scellés les HTres, les manuscrits, « les pjï(ier^« tous, lç& q]^^^ çato qMi p^Yaient m^ïSc à l» Hkm^ « verte de la vérité. Dès le 27 mars , des diligences étaient faites « ain dQ f étabUr au èemicile de Lîbri sa bibHotfaèque, ses autogra* (( pbe^et zf^xxfi^ dQjeijrmen^. Pour e^t^ opéV9tia»> Iesir«9«A149 iM^ « été régulièrement levés et réapposés. C'est sur ces divers objets « quH>nt porté les investigatiotts à& la justice; a'est là qu'elle de- « \9iX trpMtvei; les vii^G^ ef ^s^ pceu^e^ ^s
Précisons^. Les scellés oat été régMlioMEneiit ^ vçfi^ et réapposei; -r- quaKid? Si ks^renseigiakeBieiit& sont exacts (i);^ c'est chaque, foia que les expctis
(1) Déclwations du concierge, gardien des scellés. Cela d'ailleurs n% j#^)#ls M oom^sté. (Ces ^lar^tions, fiMiOol été^déposées chez un notaire, sont annexées^ à la pétition , cote 5. — I^ote de 1861.)
venaient dans l'appartement, qu^bn levait le scelle apposé sur la porte d*entrée, pour le réapposer après la séance* Gela a été le travail d'un éotnmissaire de police. Maïs, entre cette levée et cette reappoi^tion^ la tnasse entière des objets sur lesquels portait l'investigation de la justice çt qui devaient fournir les indices etlespreuves^ restait salis seeHés, portes ouvertes.
Il est donc ïneh constant, par le témoignage même de l'acte d'accusation, qu'il n^y a eu que les scellés et point de description, point de constatation, de paraphé, de caractères d'écriture, etc. Autrement, l'acte d'acensaiion n'aurait en garde d'omettre de les mentionner, après que toute I'Ëuf! rope atait retenti des réclamations de M. libfi:
€0nêépimee$ légaUs de Mte inobservation des farmaiiiés prescrites par la loi.
Pour apprécier un tel oubli dans dé telles circonstances, nous empruntons la parole autorisée etitre toutes d'un magistrat émineiif :
« Les juges d'instniction (1) ronplissent la mission du juge a et non rcfûce de la partie poursuirante ; ils ne sont pas char-
(îy Traité de tinstrwotioti êrhninelh , (m Théorie du Code d'imtr. crim.^ par M. FaustÎD Hélie, conseiller à la coQr de cas* sation. Tome IV. De la police judiciaire, Paris, Charles Hingray, libYtM édit., tS&tj page IS6.
« gés seulement d'établir la préventioD, mais de rechendieT la « vérité, dans Fintérét de la justice. C'est à raison de ce carac- « tère de la saisie, c'est parce que les choses saisies sont desti- « nées à former l'un des éléments du débat, l'une des preuves « pour ou contre l'accusé, que la loi a prescrit les formes qui doic( vent assurer leur identité. Il ne faut pas, en effet, qu'un doute « PUISSE s'éLEVEB suB GBTTB iBERTiTé; il ne faut pas que le pré- « venu puisse prétendre que les objets qui seront mis sous les yeux « de la justice ne sont pas ceux qui ont été saisis sur lui ou à son « domicile ; il est nécessaire que la saisie soit autbentiquement « constatée.
« L'art. 35 dispose en conséquence que : « Vof/icier de police
Il judiciaire interpellera le prévenu de s'expliquer sur les cho^
, « ses saisies qui lui seront représentées , il dressera du tout
« procès-verbal qui sera signé par le prévenu^ ou mention sera
« faife de son refus. »
« Le prévenu doit dette être interrogé sur l'usage qu'il faisait de « ces objets, et sur les circonstances qui les ont amenés en sa pos- « session; et le procès-verbal, après avoir mentionné ses réponses, « doit soigneusement décrire les choses saisies, leur état , et indi- « "t[uer où elles ont été trouvées.
« L'art. 38 ajoute : « Les objets saisis seront clos et cachetés^ « si faire se peut ; ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir « des caractères d'écriture, ils sont mis dans un vase ou dans « un sac, sur lequel le procureur du roi attachera une bande « de papier quHl scellera de son sceau, »
« Ces précautions sont importantes et doivent être minutieuse- « ment observées. y>
Tous les auteurs sont d'ailleurs unanimes sur la nécessité d'observer rigoureusement les prescriptions de ces articles, applicables à toutes Içsrsaisies en matière criminelle (art. 87, 89).
Malheureusement la loi n'a point formellement attaché de nullité à l'omission de ces formalités, jl en résulte qu'il n'y a point de sanction expresse,
et que la loi est appliquée d'une manière fort inégale. Toutefois/dàns tout débat criminel, Taccusation a toujours un très-grand désavantage, quand les pièces de conviction ne sont pas régulièrement constatées. Et la Cour de cassation, comme on le verra plus bas, incline à là nullité.
Dans le cas particulier de M. Libri, cette constatation était très-facile.
Lors de la première saisie en bloc, un scellé sur les portes et fenêtres suffisait pour garantir qu'il n'y aurait aucun déplacement. Il^n'^tait pas difficile de diviser ensuite les livres et papiers saisis dans chaque localité, en divers caisseSy sacs^ paniers bien fermés, clos, cachetés et scellés. Le tout eût pu être alors transporté soit au greffe, soit à l'an- ' cien domicile de M. Libri, sans aucun danger. Puis, au moment de la remise aux experts de chaque caisse, sac ou panier, on aurait levé le scellé, décrit les objets, coté et paraphé ceux qui étaient susceptibles de recevoir des caractères d'écriture. On les aurait ainsi remis .en compte aux experts, qui les auraient ensuite rendus pour être replacés sous les scellés ou restitués à M. Libri. Cette opération de lever les scellés des caisses, sacs ou paniers, n'aurait pas été plus longue que celle de lever le scellé 6,e la porte d'entrée à chaque expertise ; le commissaire de police n'en aurait pas été plus
dërahg^, et, si l'on avait pris soin de n'aitraire chaque fois que ce qui était neoessaÎFe ou à peu près à la besogne quotidienne des experts, la description, le paraphe, etc , n'auraient pas exigé
pendant bien longtemps la présence du commissaire de police.
Ûtn n'a donc pas même pour motif la difficulté ou l'impossibilité matérielle.
L'irrégularité subsiste, elle inflige à la preeédure une infirmité légale dont cette instruction ne pqunra jamais se relever.
Indices de rintroductîon d'une 'personne iihgonnub dans l'appartement oU se faisait feon^ertise,
M, Iibri9rticule qu'un persoinnaget qui est resté inconnu^ e«t entré dws l'appartement^ en se servant de la clef dépo^ au greffe, pendant l'wrestation du domesttqi|0^ et qu'il a emporté up oa^ton rempli de papiei^.
Cette articuUtion s'appuie sur un paesa^ de là lettre du domestique^ 4^ a^ décembre^ |84&> aipsà conçu:
^ Depuis dix mm. Ton m^a mis deux jours en prison^ éasis ta- « quelle |'ai dépensé. tO francs pour vivre et Qoie metive dsms une « chambre pour ne pas être parmi les voleurs, et comme j'avais « eo^KXflé les defs ^e l'i^ppAfleia<n| aveo im^i, Foa me les a Ml « déposer au greffe, çt le temps, que j'étais retçau ]«, portière iw'a « dit qu'on était venu prendre un carton, avec mes clefs, bien en- « tcpdtt. «
Le fait peut difficilement s'être passé comme le décrit le domestique. En effets il n'y â que deUx hypothèses : -^ ou le personnage qui a pénétré dans l'appartement était, soit le juge directeur de l'instruction, soit l'un de ceux qui y prenaient part ; -^ oUîl était étranger à l'instruction.
Si c'était sdit leî juge d'inslructiôti, soit un commissaire de police .délégué, soit l'un des expert*, il ne serait pas vetiU seul, et il y aurait ùii procéâverbal.
S'il était étranger à l'instruction, il n'aurait pu entrer qu'en brisant le scellé qui, suivant l'acte d'accusation, a toujours été levé et apposé régulièrement. Or le bris de scellé est un crime prévu et puni par les articles 249 et 2^2 du Code pénal ; le crime ne se suppose pas, on ne peut l'admettre que lorsqu'il est prouvé.
Enfin, si ce personnage, étranger à l'instruction, a pénétré dans l'appartement et apporté ou emporté des papiers non décrits ou inventoriés, en présence du juge d'instruction ou des expcsrts,! c'est un cas de nullitéj aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation que nous allons rapporter tout à l'heure.
Preuves et indicée de Vintroduetion dans ^appartement de plusieurs personnes gonnues étbàngèbes à l'instruction. — Ces personnes et les experts ont emporté et bâpporté des
I.IYBSS ET PAPISBS
M. Libri articule que les experts ont introduit dans l'appartement où se trouvaient les livres et papiers soumis à Texpertise, des personnes étrangères, et que, soit ces personnes, soit les experts eux-mêmes, ont emporté et apporté un grand nombre de livres et papiers, sans aucune constatation.
Cette articulation est fondée sur une lettre du domestique, dépositaire des clefs de Tappartement(i).
(1) «Paris, 18 septemhre 1848.
« Monsieur, '
« J'ai été très-heureux de recevoir enfin des nouvelles de Qlontt sieur, après si longtemps qu'il nous a quittés. Depuis votre dé- « part, Monsieur, il est arrivé de grands malheurs. D'abord Mon- « sieur doit savoir qu'on non? a jetés en prison, moi et ma femme, « sans nous dire pourquoi. Puis on nous a rendus à la liberté, sans a nous dire la cause de notre détention. Je prie Monsieur, quelque « chose qu'il nous arrive, d'avoir la bonté de s'intéresser à nous « et à notre famille.
« Monsieur me demande que j'envoie le linge que M. Titus a « laissé à la maison ; mais vous ne savez donc pas, Monsieur, qiie « tout est saisi, et que je ne puis pas même entrer dans Tapparte- « ment, celam'ayant été défendu par M. le commissaire de police, ce Je suis gardien des clefs, mais je ne puis pas entrer dans Tap- « partement -, je me tiens dans la cuisine, et lorsqu'on veut entrer « chez Monsieur, je vais ouvrir la porte et je dois me retirer. Je
Elle est fondée sur des déclarations de ce même domestique, quVa trouçé sur F escalier plusieurs volumes qu'on avait laissés tomber dans ces différents transports (i).
Gomme les experts étaient seuls et agissaient en l'absence du magistrat ; comme, en conséquence, le juge d'instruction n'a pu autoriser par son silence ou son approbation formelle l'introduction de ces étrangers, il en résulte une irrégularité trèsgrave.
« ne puis pas même entrer pour nettoyer les lits et les meubles; « le tout est et doit être abîmé.
« Monsieur me dit de bien garder la maison; ^mais, quoique je « fasse tout ce que je peux, je ne puis répondre de rien. Ces Mes- « sieurs de la commission viennent quand cela leur plaît; tantôt « ils viennent plusieurs, tantôt un seul. Je ne sais pas ce qu'ils « font et je les vois sortir emportant des paquets de papiers et « d'autrefois des livres et ils en rapportent. De plus, il est venu « souvent d'autres personnes que je ne voulais pas recevoir, mais « ces Messieurs leur ouvraient la porte de l'appartement de « Monsieur.
« M. *** et M. *** sont venus très-souvent, et ils ont resté fort « longtemps à travailler ^ et d'autres personnes que je ne connais « pas. J'avais porté plainte à M. le commissaire de police, mais « cela ne servit à rien, car M. ^^ a toujours continué de venir, « et ils vont et viennent de la bibliothèque à votre appartement tt à chaque instant.
« Je prie Monsieur de soigner sa santé, et je suis toujours prêt « à exécuter les ordres de Monsieur, quand cela est possible.
« Je prie Monsieur de me croire- toujours son très-humble et ce dévoué serviteur.
« Signé : Fbançois Conté.»
(i) Déclarations déposées chez un notaire.
Ël le tait d'avoir introduit dés piècea étrangères au procès, c'eat-^aHlire en dehors de eellès qui leur avaient été confiées^ et dd n'en aVoir fait ni inventaire ni description, constitue une autre irrégidarité très-gralre^ cause de liuUîté pour l'expertise.
CoMég^tnces légales de tes infroducUonà d*Méfnènis étrangers é l'e^pertisCi
C'est ce qui résulte de la doctrine d'un arrêt de la Cour de cassation ainsi conçu:
« Attenda que 1 -islrodaetiog i'Ufie p^nona^ étrangère h V&p& « niion de Fexpertîse ânis \e eskmeh oà \w experts demieBl pro» « eéder en présence du eonseiiler commissaire et du ministère
# TfiMic, et la remise faîte par cet indifida de pièees qu'il disait re- « krtires à Fobjet de Fexpertige^ présente «ne irrégtdarité très-
* gra/tfe ;
« Mais que le ministère pablle présent se à'y est pas opposé; « que le conseiller commissaire les a autorisées en ne lêsdéfesdaiit « pes$ qne Fsb et l'antre oot apposé km signature à cette séance ft do precès'Terba)^ eenme aux smVaBtes, et qu'il n'est peint établi « que litf expart» se soient servis pour leur travai) de pièces étmii- « §ère§ an proeès dani il n'ait été fait ni inventaire ni deserip' i^ttonf
« D'où il suit qu'il ne peut résulter de ces irrégutefftéB \6nê mU*éHtéà% ^opération desdits experts;
« Atteadii que Farrêt déftaitif da 4 juib^ d'aiNeors riégolier en « ^f&TSÊ», ne cetttiesiyi'iHies^précfatîeii delail»etdee dierges « résultant de l'instruction, qui ne peut, dèslore, ptéoeat eraflitoe « ouveittfre à cassartïon ;
« Rejette le pourvoi, etc.. »
(Côw de cassâtfofi, âft aoiitt î6^a.):
Le» termes de cet arrêt n'ont pas besoin de commentaire, après toutes les considérations exposées sous les paragraphes précédents.
Il est très-évident que^ si les mêmes jugea eussent été appelés à apprécier une espèce dans laquelle il aurait été établi qu'on n'avait fait ni imôntaire ni description^ tant des pièces introduites après coup dans re]i^pertise que des pièces même remises par le juge d'instruction à la disposition des experts, ils n'auraient pas manqué de dire que de ces irrégularités résulte la nullité des opérations des experts.
DiFAUT DE NOTIFICATION
DE L'AKRÉT de renvoi , DE l'ACTÏ D*ACCUSATI0N
ET VÈ L*GKDOtmAVGE PRONONÇANT LA CONTUMACE
M. LiBRï n'est ?as contvmax, parce que la forme employée pour la notification de V arrêt de renvoi et de l'acte d'accu^Or iien a été gontbaibb a la loi e^ était telh fue If. Libbi ne
POUVAIT PAS en avoir CONNAISSANCE.
L'article 465 du Code d'instruction criminelle ordonne la notification à domicile de Tarrêt d'accusation (i).
(1) Art. 244* Si l'accusé ne peut être saisi ou ne se présente point, on procédera contre lui par contumace, ainsi qu'il sera réglé ci-après au dbqatre li As titoe it>1u piéMpl Hfre (464^è 47a>.
Le domicile de M. Libri ne pouvait être ignoré. M. Libri était professeur public et logé, comme tel, dans un bâtiment public, à la Sorbonne. Son appartement était sous les scellés de Tinstruction criminelle. Son domestique n'avait pas cessé de loger dans le même bâtiment. Le concierge avait Tordre précis de recevoir tous papiers qui seraient apportés ou signifiés. Un notaire de Paris, mandataire de M. Libri, était en rapport avec ce concierge, surveillait les faits et envoyait presque tous les jours aux informations.
Il est donc bien constant, d'une part, que les magistrats chargés de requérir la signification devaient connaître le domicile de l'accusé; d'une autre part, qu'on attendait à ce domicile la signification.
Il faut remarquer que l'article 465 est fait précisément pour ce cas, pour un domicile connu et dans la supposition de l'absence de l'accusé.
Cependant l'huissier chargé de faire la notification a agi comme si le domicile de M. Libri avait été inconnu.
Comment devait-il agir? — La loi lé prescrit dans Farticle 68 du Code de procédure civile, applicable aux significations en matière criminelle, et surtout à une signification ainsi ordonnée par l'article 465 :
Art. 4e5. LoTsqu'après un arrêt de mise en accusation^ l'accusé
n'aura pu être saisi, ou ne se présentera pas dans la dix jours de lanotification qui en aura été faite à son domicile^
Ou lorsqu'après s'être présenté ou avoir été saisi, il se sera évadé,
Le président de la cour d'assises... rendra une ordonnance portant qu'il sera tenu de se représenter dans un nouveau délai de dix jours, sinon qu'il sera déclaré rebelle à la loi^ qu'il sera suqiendu de l'exercice des droits de citoyen, que ses biens seront séquestrés pendant l'instruction de la contumace, que toute action en justice lui sera interdite pendant le même temps, qu'il sera procédé contre lui et que toute personne sera tenue d'indiquer le lieu où il se trouve.
On ne pourra pas contester Tapplication de Tartîcle 68, sous le prétexte qu'il ne servirait de règle que pour la procédure civile, car Thuissier a procédé suivant la forme de l'article 69 du même Code de procédure civile. D'ailleurs, c'est un point aujovœd'hui constant en jurisprudence (i).
(1) Sans citer ici toute une jurisprudence, nous nous contentons de relever la notice d'un arrêt tout récent, du 22 avril 1852, rapporté dans la Gazette des Tribunaux et le Droite du 23 avril :
tt Lorsque Findividu renvoyé devant la cour d'assises n'a ni doa micileni résidence connus en France^ la notification de l* arrêt « de renvoi doit^ à peine de nullité^ lui être faite dans les formes « prescrites par Vart, 69 du Code de procédure civile.
« £n. conséquence, une copie de la notification doit être affichée « à la principale porte de l'auditoire de la cour d'assises, et une a seconde copie doit être déposée au parquet du procureur de la « République du lieu où siège cette cour ; et il y a nullité si ces « formalités n*ont été accomplies qu'au siège du Tribunal qui a n rendu l'ordonnance de prise de corps, lorsque ce n'est point dans « ce siège que doivent se tenir les assises.
« Cassation d'un arrêt de la cour d'assises des Vosges, sur le « pourvoi du nommé Flug.
• « Présidence de M. Laplagne-Barris ; rapport de M. le conseiller
L'article 68 ordonne la marche suivante:
ft Tous exploits seront' faits à personne ou domicile;
« Mais, si Thuissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aticun « de ses parents on serviteurs^ il remettra, désuite^ la copie à un « voisin qui signera l'original ;
* Si ce Toisin ne peut ou ne veut signer, l'huissier remettra la « copie au maire ou adjoint de la commune, lequel visera l'origi- « nal, sans frais.
« L'huissier fera mention du tout, tant ^r t*original que sur la « Copie. »
Or il est certain qu'aucune copie de la notification n'a été laissée ni même offerte au serviteur (i) chargé par M. Libri de la recevoir. — L'huissier a même consigné sur- son original : — i"^ qu'il n'a laissé aucune copie^ cjuoiqu'il ^irme avoir parlé à l'une des personnes qui gardent la Sorbonne; — 2° qu'il n'a fait signer l'original ni par cette personne ni par aucune aulrs. Il ne s'eat adressé ni à aucun voisin ni au maire.
L'bukaier mentionne qu'il a reçu pour i^uaeignements que M. Libri n'avait pas son dôthiclle à la
« dé âtosi conclusions conformes de M. Plougoufan, avocat géa ûéraf. »
Cet arrêt, qui ordonne rapplication deTart. 6^ au cas où faccusé n% ni domicile ni résidence connus en France, implique nécessairement rapplication de l'art. 68 an cas où, le domicile étant comtu^ la personne n'y est pas trouvée. 11 confirme ainsi toute la jurispru^ dence qui, en Tahsence de règles spéciales énoncées dans le Gode de procédure criminene, Teut Fapplieatlon, aux actes d'huissier, des règles tracées dans le Code de procédure clTlIe.
(1) Il est jugé que le concierge est un serriteur à cet égarct.
Sorb^ine. Il a alors ngi oonformémétit à Tartiele -69 qui dit I
n Seront assignés.... S^'Geux qui n*ont aucun domicile connu en « France^ au lieu de leur résidence actuelle : si h iieu n'eêt pas <^ comn^ l'exploit s«ri^ atS^é à to principale porte 4^ l'auiUtoife du <i tril^upal où la demande est portée ; une seeonde oopie sera dw- « née au procareur de la République, qui viswd Vorii^Mt. ^
En cojqséqueuce^ l'huissier a remis uqe ccf^i^ au parquet de M. le procureur général , qui Ta reçtie.
Que devait faire le parquet ? -^ Il devait dire à Thuîssier) -**- « Vous vous trompez ; le domicile de (( M. Libri est toujours à la Sorbonne, ear nous le » tenons souâ les scellés. Retouraez«y et procédeip a selon les règles de l'article 68. »
L^administratioii du parquet n'a pas agi ainsi. On a gardé la copie. C^est sans doute parce qu'on n*)» pas réfléchi que le domicile de Mf< Libri était eo^nu. TÛMA^ par un singulier oubli^ on i^e s'est pa^ tkcm plus souvttiu que la résidence de B|. librt était amoi eonr^m* Cependant le dossier contient ph)«siemrs lettres datées de Londres^ et M. libri avait pnbKé plusieurs écrits qui indiquaient eetie té9^ dence; les experts eux-mêmes Tavaient annoncée dans la BibU&êhèque de tÉc&le des chmtes; tout le monde savait que M. Libri était à Lcmdres ; il s'y était récemment marié et avait dressé son eon^ trat dé mariage devant le consul de France.
Puisque le parquet . admettait que ce n'était pas
l'article 68 qu'il devait appliquer; mais l'article 69, il devait aller jusqu'au bout et exécuter la prescription de l'alinéa suivant :
« Seront assignés.,..
« 9® Ceux qai habitent le territoire français hors du continent et « ceux qui sont étabUs chez l'étranger^ au domicile du procureur « de la République près le tribunal où sera portée la demande, ie- « quel visera l'original et enverra la copie pour les premiers au « ministre de la Marine, et pour les seconds, à celui des Affaires « étrangères. »
Le parquet, appliquant l'article 69, devait donc envoyer la copie de la notification de l'arrêt d'aecusation au ministre des Affaires étrangères, qui l'aurait fait parvenir à Londres, .par la voie de l'ambassade.
Mais il a méconnu les prescriptions de l'article 69 aussi bien que celles de l'article 68. Il a gardé l'original en sa qualité de demandeur, et la copie en sa qualité de dépositaire du défendeur. Puis quand plus tard, après sa condamnation, le défendeur, l'assigné, l'accusé, a fait réclamer, cette copie au parquet par un honorable notaire de Paris, son mandataire, le parquet a refusé de la remettre, par la Taison que M. Libri était contumax!
Le résultat légal de cette omission des formalités essentielles par lesquelles la loi Veut assurer les citoyens contre le danger d'être jugés sans avoir été avertis, c'est la nullité radicale de l'exploit de notification :
« Ce qai est prescrit par les deux articles précédents sera observé « à peine de nullité, »
dit Tarticle 70 du Code de procédure civile, appliqué à l'instruction criminelle par la jurisprudence et notamment par Tarrét du 22 avril i8j2.
Si une signification est nulle pour cette cause, quand il s'agit du moindre intérêt civil, d'une demande en payement de quelques écus, à plus forte raison quand il s'agit d'une accusation qui touche à la fortune, à la liberté, à rhonneiu*.
La notification prescrite par l'article 465 du Code d'instruction criminelle étant nulle, tout ce qui s'en est suivi est nul. V arrêt de contumace est nul,
M. LiBBI n'est pas CONTtJMAX, parCB que L'OfiDORNANCB pOT'
tant injonction à V accusé de se représenter dans les dix jours sous peine de contumace, n'a pas ét^ notifuêb.
Ce n'est pas tout ; il y a un autre motif de nullité.
Dix joiu^ après la notification de l'arrêt d'accusation au domicile de l'accusé absent, le président rend une ordonnance portant qu'il sera tenu de se représenter dans un nouveau délaide dix jours ^ sous une peine qui est ime véritable excommunication civile ; il est en effet
« Déclaré rebelle à la loi , suspendu de Texercice des droits de « citoyen; ses biens sont séquestrés, toute action en justice lui
Cl est mtOFdite; il M prooédé oontra lui malgré son «bstnoe ; toute « personne est tenue d'indiquer le lieu où il se trouve (1)« Cette « ordouDance fait de plus mention de crime et de Tordonnance « de prise de eorps, »
On comprend que la loi ait exigé toutes les précautions possibles pour qu'une ordonnance qui produit de si terribles effets parvienne à la connaissance de l'accusé. Elle ne se contente donc plus de la simple notification. EUedispose^ article 466:
« Cette ordonnance sera publiée à son de trompe ou de eaisse, « le dimanclte suivant, et affichée à la porte du domicile de « ê'aeeusé (2), à celle du mahre et à celle de Fauditoire de la cour «^ d'assises.
On avait révoqué en doute qu'il fallût notifier cette ordonnance, outre la publication et Tafifichage. La Cour de cassation avait même jugé en 1826 que raffiehagé équivalait à notification^ dans
(1) Donc M. le consul de France à Londres èiaH tenu d*îndi* quer à M. le procureur général, si celui-ci avait pu l'ignorer, la n^ si^fQQC^ de m. libri dont il avait dressé le contrat de mariage au mois d'avril. — L^ordonnance de déchéance est datée du d)uin.
(2) On rencontre ici un nouvel argument à l'appui de la ouliité précédemment relevée en ce qui concerne la notificatioti prescrite par Kart 4è&. -^ En fah, eet afMiage de Torionnaiiee » eu Heu d la porte du domicile de l'accusjé. Le procès-verbal en a été dressé et doit être au dossier. Si l'on a bien connu le domicile de l'accusé pour poser une affiche à la porte ^ comment dit-oii qu\m n^ Va pas connu pour y faire la notification de l'arrêt dix jours aupMratml? Le éhmêêék éàtmi eom», on éÊvûà procéder manant ^article 68.
— fille cas^ bien entendu^ où k première notificution^ celle de Tarrêt d'accusation, avait été effectuée régulièrement. Mais, en i833, elle est revenue à une autre doctrine, qui est clairement exposée dans Tarrét suivant :
« La cour ((^à8 âélibéffttiOA en la ohansbre du éùtmW) ,
« Yu les articles 460 et 470 , C. dHoatr. erim.; 68 et 69 , n^ 6 et « 70^ Cod6 de pfoeédute ;
« Attendu» en droit» que la loi ne spécifie que les formalités « dont elle exige Taccomplissement ;
« Qtt*en obligeant donc la cour d'assises à prendre connaissance « de Vaote de notification dé l'ordonnancé ayant pour objet la « représentation du eontumax, l'article 470 a tirtuellement 6n- « tendu que eet acte serait distinct du procès^-verbal dressé pouf « constater la publication et Vaffiche de ladite ordotiuance, « et voulu, par cela même, que le ministère public soit tenu d'y « faire procéder et de le produire;
« Que ces detu obligations étant corrélatives , il s'ensuit que la « notification de Tordoimance doit nécessairement accompagner la «t publication et Taffiche;
« Qae le législateur a pu se contenter de Tavoir prescrite et se « dispenser d'en régler particulièrement la forme, puisque Celle-ci, « à défaut d'une disposition spéciale, se trouve naturellement régie « par les principes du droit commun;
«^ Qu'ainsi, pour que Vordonnance de se représenter soit lëga- « lement exécutée contre le contumax, d'après la combinaison des « articles précités, il faut :
« 1" Qu'elle lui mit notifiée ûonfotméinent aum susdits drti- « des 68 ou 69, n« 8,;
« 2» Qu'elle soit également publiée à son de trompe ou de caisse « et affichée à la porte du domidle de Faceusé, à celle du domicile « du maire et à celle de l'auditoire de la cour d'assises ;
« 3° Que ces publicatiom et affiche aient lieu chacune le diman- « che;
« 4° Que les proeès-verbaux dressés pom justifier qu'il a été « satisfait à ces deux dernières conditions soient Yisés comme Texi- « gent, selon les circonsttoces, lesdits art. 68 $1 69, a» 8;
« Àttendn qae ^ees fonnaiités sont d'ordre public , et, par suite, « substantielles, en sorte que l'omission de Vune d'elles suffit pour « entraîner la nullité de Vinstruction ;
« Et attendu, en fait, que les ordonnances qui sont interrenucs « dans Tespèce n'ont pas été notifiées au dernier domicile des ac- «cusés;
« Que cinq affiches ont été placardées aux portes des mairies « au lieu de l'être à celles du domicile des maires;
« Que parmi les procès-verbaux produits pour attester lesdites « publications et affiches dans les communes où les accusés étaient « domiciliés en dernier lieu, ceux relatifs à Messager et à Rossia gnol, père, sont les seuls qui aient été visés par les mûres ou
« Qu'enfin les procès-verbaux qui constatent la publication et « l'affiche de ces ordonnances à la porte de l'auditoire de la cour « d'assises du département d'Ule-et-Vilaine prouvent que, [(excepté « à l'égard de Masson, Morinière, Saint-Nicolas et Laisil, cette foret malité n'a pas été remplie le. dimanche^ et qu'aucun d'eux en « outre n'a été visé par les fonctionnaires susnommés ;
« Que, par conséquent, la cour aurait dû déclarer Vinstruc- « tUm de la contumace ntdle et ordonner qu'elle serait recom- « mencée à partir du plus ancien acte illégal ;
« Qu'en se bornant dès lors à la déclarer incomplète, dans Tétat a où' elle lui a été soumise, et à prescrire seulement la notification « des ordonnances à chacun des accusés, l'arrêt dénoncé a exprès- « sèment violé le paragraphe 3, art. 470, susrappelé;
« En conséquence, casse et annule, etc.. »
(Cour de cassation, 19 juin 1833.)
Dans le procès de M. Ubri, il n'a été fait à son domicile, très-connu, aucune noti/ication {i)deY ordonnance du président, qui lui donne un dernier, délai de dix jours. Donc, pour ce nouveau motify
(1) A cet égard, la certitude est absolue, car l'arrêt de contumace du 22 juin 1860 vise le procès-verbal d'affiche et publication, et ne vise pas la notification.
l'instruction est nulle en ce point essentiel et tar^ rét de contunuxce est nul.
Faute d'àyoui iM àyebti comme le veut la loijM. Ubri a été privé de la possibilité de faire expliquer à la cour d'assises le motif de son absence^ tiré de l'irrégularité de la procédure et des erreurs des experts.
M. libriy qui attendait avec impatience depuis plus de deux ans que l'accusation se formulât d'une manière précise, n'a eu connaissance ni de V arrêt d^accusationy ni de t ordonnance^ ni des deux dé^ lais de dix jours qui lui ont été successivement donnés. Il n'a pas pu examiner si , en raison des faits articulés , il pouvait assez promptement préparer les moyens de détruire les erreurs des experts, pour comparaître utilement devant les juges ; il n'a pas pu faire présenter, aux termes des articles 468 et 469 (i), ses motifs d'excuse et obtenir un délai après l'accusation connue, pour réunir les éléments de sa défense. Assurément, s'il eût été averti, s'il eût pu faire apprécier aux magistrats qui de-
(1)468. — Si Taccusé est absent du territoire européen de la France, ou sMl est dans Timpossibilité absolue de se rendre, ses parents ou ses amis pourront présenter ses excuses et en plaider la légitimité.
469. —-Si la cour trouve Texcuse légitime , elle ordonne qu'il sera sursis au jugement de Taocusé et au séquestre de ses biens, pendant un temps qui sera fixé eu égard à la nature de l'excusç et à la distance des lieux.
valent connaître de cette affaire, seulement deux ou trois méprises des experts si faciles à vérifier par la simple inspection des livres saisis, les juges se seraient arrêtés ; ils auraient craint de prononcer une condamnation fondée exclusivement sur un document aussi peu digne de confiance que ce rapport d'experts.
Us auraient accordé un délai suffisant, ou, tout au moins, ils auraient étudié les pièces du procès, les ouvrage^ saisis, les éléments du rapport, et ils n'auraient pas rendu, après une simple lecture à Taudience, Tarrét qui a condamné M. Libri sans quil ait pu avoir connaissance de l'objet précis de Taccusation.
Sans doute aussi, au cours de cet examen, leur attention se serait portée sur les irrégularités fondamentales de cette procédure^ et ils auraient ordonné, suivant l'article 470, qu'elle fût recommencée (i).
(1) Art. 470. Hori oe cai* il sera ^roeédé de suite à U leetur» de Varrêt de renvoi à la cour d'assises , de Vacte de notification de Fordoimance, ayant pour objet la représentation du contumax et des proeès^Terbaux dressés pour en eonstater la pttblieatioa et Taffiehe.
Après cette lecture , la eour^ sur les eonehisiens du procureur générai ou de son substitut, prononcera sur la contumace.
Si rinstfuction n'est pas conforme à la toi, la cour la déclarera n%lk, et ordonnera qu'elle sera recommencée à partir éik plus ancîeB acte Uléffai.
Si l'instruction est régulière, la cour prenonceva sur l'aecusation
Quoi qu'il en soit, il est aujourd'hui acquis ique Varréi de contumace est nul; et il nous semble qu'il devra être casse le jour où le ministre dé la justice, usant de la faculté écrite dans l'article 44 ^ du Code d'instruction criminelle, le fera dénoncer à la Cour de cassation par le procureur général.
L'instruction sera recommencée « h partit du plus ancien acte dlégal », c'est-à-dire à partir du mandat d'arrêt et de la nomination des experts. La vérité se fera jour.
FUBUGÂTION ILLÉGALE DE L'ACTE D'AGGUSATION
Dam U Moniteur du 3 août 4850
Cette illégalité est postérieure à l'arrêt de contu* mace. Elle ne peut donc pas être un motif direct pour déférer l'arrêt à la Cour de cassation, dans les termes de l'article 44 ï- Mais elle constitue une circonstance très-importante à relever parmi les raisons qui peuvent déterminer le ministre de. la
et statuera sur les intérêts civils, le tout sans assistance ni inter-
justice à user du pouvoir illimité que lui donne cet article.
Le parquet avait déjà agi contrairement à la loi, de telle façon que l'arrêt de renvoi n'était pas parvenu à la connaissance de M. libri avant le jugement de la Cour d'assises. Il avait, après ce jugement, refusé au notaire^ mandataire de M. Libri, la copie déposée au parquet ^ à destination de M. Libri. M. Libri ne savait donc, ni avant ni après le jugement, sur quoi était fondée Taccusation, car le jugement même de la Cour d'assises ne s'explique pas à cet égard ; il affirme la conviction du juge sans en exposer les motifs autrement que par cette vague expression, commune à tous les arrêts de contumace, « il résulte des documents du procès que Libri, y> etc.
Six semaines après le jugement, M. Libri voit paraître dans le Moniteur du 3 août i85o, non pas r arrêt de renvoi, mais Pacte d'accusation. L'arrêt de renvoi est un jugement, une décision rendue par une chambre des mises en accusation composée de sept magistrats; l'acte d'accusation (art. q4i) ^^t une œuvre personnelle, c'est le système adopté par le prociu-eur général au sujet de l'accusation. L'article 470 (à la différence de l'art. 3i3 relatif au débat contradictoire) ordonne la lecture à l'audience, au jour du jugement par contumace^ de
\ arrêt de renvoi qui saisit la Cour d'assises, mais non pas de Pacte d'accusation (i).
Il suit de là qu'aux termes de l'article lo de la loi du 27 juillet 1849, ^^ Moniteur ne devait pas publier cette pièce.
« Art. 10. Il est interdit de publier les actes cPaccusation et auc Clin acte de procédure criminelle, ayant qu'ils aient été lus en « audience publique, sous peine d'une amende de 100 à 2,000 fr. »
Mais, dira-t-on, cette publication a été sollicitée par les amis de M. Libri. Cela n'en détruirait pas l'illégalité ; mais on n'a pas sollicité ce qui a été fait.
Les amis de M. Libri n'ont pas cessé de réclamer contre l'ignorance où il demeurait forcément sur Tobjet précis de l'accusation et sur les moyens par lesquels on prétendait l'établir. Ces réclamations ont été soumises aux magistrats avant et depuis l'arrêt de contumace. Mais ce que M. Libri demandait, ce qu'on demandait pour lui, ce n'était pas la communication au public d'un acte d'accusation isolé de la défense; c'était d'abord la communica-
(1) On ne peut pas dire que ce soit une omission de r<art. 470, T^r la commission du Corps législatif, dans des observations transmises au conseil d'État le 31 octobre 1808 (Locré, t. XXY), avait proposé de rédiger ainsi le § 2, en ajoutant les mots soulignés qui n'étaient pas dans le projet :
« Si rinstruction est régulière, la cour, après que le greffier a « fait lecture de Pacte d'accusation , des pièces et déS déclara- « tions écrites des témoins ^ prononce sur l'accusation , etc. » — Cette rédaction n'a pas été adoptée.
tion à lùi^méme des éléments de 1 accusation pour qu'il put éclairer la justice par sa défense en temps utile; puis c'était la communication à lui-même de larrét ou de Tacte d'accusation pour réparer, si faire se pouvait^ les omissions du parquet et des huissiers.
On a répondu en publiant l'acte d'accusation dans le journal officiel. Tous les journaux ennemis de cette cause si sainte^ un accusé absent (les aveugles !), ont répété la pièce accusatrice, et pas un seul d'entre eux n'a répété les docmnents de la défense, publiés dans quelques brochures*
M. Libri, dans son désir ardent de connaître l'ac* cusation pour pouvoir y répondre, a pu accepter comme un véritable service ce qui était en réalité une forme solennelle et une apparence d'autorité donnée à des imputations contre lesquelles il ne cesse de protester. Il a pu se consoler en pensant que les esprits sérieux et impartiaux seraient frap* pés de l'inanité de cette accusation, du défaut absolu de preuve directe même à l'état d'allégation, de Tart infini avec lequel il avait fallu combiner des propos pour en faire la trame d'une affirmation judiciaire ; il a pu se dire que les bibliographes ne manqueraient pas de remarquer les profondes ignorances de ceux qui ont fourni à l'acte d'accusation ses éléments ; il a pu se réjouir à la pensée
du triomphe qu'il remporterait dans cette lutte de rinnocence et de la vérité contre la perfidie et Terreur. Mais la publicité donnée à l'acte d'accu* aâtion seulement^ six semaines après le procès, dans le Moniteur officiel^ n'en est pas moins un désastreux précédent que pas un de ceux qui l'ont ordonné ne voudrait se voir appliquer à soi-même.
L'opinion du public ignorant ou indifférent s'est formée sur ce seul document, qui n'est pas une décision de justice (i), mais qui est toujours, par sa forme et par son objet, une thèse plus ou moins artistement développée; c'est la plaidoirie écrite contre l'accusé, l'exposition des moyens de l'accusation, c'est l'attaque légale. Or la loi ne veut pas que l'attaque soit publique qij^ndla défense ne l'est pas.
Le ministre de la justice, qui est le gardien de la loi, ne peut manquer de reconnaître l'influence pernicieuse exercée par l'opinion générale et irréfléchie sur l'opinion même du public éclairé (hélas ! bien rare) qui tient à ne juger qu'après avoir examiné. Déjà une certaine prévention s'attachait à cette douloureuse affaire : combien cette préven-
(t) Telle esl la différence essentielle entre ï arrêt et Vaete d'aceusatioB, qu'un arrêt de «assatiûn diiS4 déeembre IS^ admet implicitoment la possibilité d'une poursuite «i diffamation contre un acte d'accusation, ce qui ne saurait être admis contre un arrêt.
tion a dû s'accroître quand Tacte d'accusation a été répandu à des milliers d'exemplaires, sans être accompagné d'aucun élément de la défense!
En considérant combien cette publication illégale a contribué à fortifier les préventions contre M. Libriy le ministre se défendra des influences que ces préventions pourraient exercer sur son esprit ; et il voudra que, par un examen attentif, la Cour de cassation juge s'il n'y a pas lieu à revenir sur la procédure irrégulière.
VI
LE MINISTRE DE LÀ JUSTICE PEUT ORDONNER LE RENVOI DES PIÈGES A LA «DUR DE CASSATION.
Uart. 441 autorise le ministre à dénoncer à la cour de cassa" tion les actes contraires a la loi, pour les faire annuler DANS l'intérâtdu CONDAMNE commc dans l'intérêt de V ordre public.
L'article 44^ du Code d'instruction criminelle, au chapitre des Demandes en cassation, dispose :
« Lorsque, sur Texliibition de Tordre formel à lui donné par le « ministre de la justice, le procureur général près la cour de cas- « sation dénoncera à la section criminelle des oc^e; judiciaires, « des arrêts ou jugements contraires à la loi^ ces actes, arrêts ou « jugements pourront être annulés et les officiers de police ou les « juges poursuivis de la manière exprimée au chapitre UI du « titre IV du présent livre. »
Cet article reproduit Tarticle 80 de la loi du 37 ventôse an VIII sur l'oi^anisation des tribunaux, avec cette différence principale qu'il en supprime une expression qui avait fait décider que ce pourvoi spécial ne pourrait ni profiter ni préjudicier aux parties.
Aujourd'hui il est reconnu que le pourvoi ordonné par le ministre peut avoir pour effet la réformation de l'acte, de l'arrêt ou du jugement, dans l'intérêt de la loi et aussi dans l* intérêt des parties. Ce n'est pas le moment de discuter cette question, qui .ne pourra être opportunément soulevée que devant la Cour de cassation. Mais il n'est pas inu^ tile de rappeler qu'elle est résolue par la doctrine et la jurisprudence en ce sens, que le ministre peut ordonner l'envoi des pièces à la Cour de cassation pour qu'elle statue sur le pourvoi dans le double intérêt de l'ordre public et de la partie condamnée.
Elle a été agitée par plusieurs jurisconsultes renommés, MM. Carnot, Legraverend, Merlin, Favard de Langlade, Mangin. Pendant longtemps la Cour de cassation avait jugé constamment que le pourvoi formé par application de l'article 44 1 du Code d'instruction criminelle pouvait profiter et même préjudicier aux parties. En i83i, un arrêt important était revenu sur cette jurisprudence et avait décidé que le pourvoi de l'article 44 1 ordonné par le
ministre ëtait limite à Tintérét public de la même manière que le pourvoi de l'article 44^ spontanément formé par le procureur général et à la suite duquel Tarrét peut être cassé^ dit Tartiole 443f a sans que les parties puissent s'en prévaloir pour « s'opposer à son exécution. »
M. Mangin, dont toutes les paroles ont une autorité considérable, même à la Cour de cassation, après avoir consacré vingt pages de son profond Traité de [action publique à discuter la question sous toutes jEsces, s'exprime ainsi (i) :
• Il résulte â« Tetâmen attç(U6l J# tiens de me livrer que la éds» « satioa autorisée par l'ait. 441 ds Code d'instnioiion n'eat |^ la « nxéme, ni dans son but, ni dans ses effets, que celle autorisée « par Fart. 442, et que la cour de cassation a réellement le droit « ù^annuUr^ aur la provocation du gouvernemeat et au profit ou « au préjudice des parties, les actes judiciaires, les arrêts ou juge- « ttenti eontmires à la tùL Mais il en est de ée droit comme de a toutes les attributions exorbitantes lorsqu'elles sont maldéilnas} « on les exerce pendant longtemps, on les étend au delà de leurs « limites naturelles, ensuite on s^en inquiète soi-ttiême, et on est « embarrassét et oa les abdique. Cependant la loi ^t toiyouts là, « elle réclame, on y revient, et la cour de cassation reviendra « mr la nantellê jurisprudence que èou arrêt du 2 avril 1881 a setMe to^UÀr fonder. Le droit qu'elle a abdiqué lui a[^rtiaiit « incontestablement. Il y a plus, ce droit est éminemment utile, « ear dans beatieoup de drconstanees les voies ordinaires établies « pour la réformation ou TannulatioQ des aetes judiciaires et des « jugements sont insuffisantes pour réparer le tort qu'ils ont causé « à VtfiAxe publie. »
Les grsmds maîtres ont le coup d^œfl sûr. La (1) Mangin, Traité de Vatiîoh fmbligué, t. II, p. 8d3, h^ 9M.
Cour de cassation est en effet revenue sur la jurisprudence qu'elle avait passagèrement adoptée en t83i. Nous lisons dans un arrêt du 19 avril iSSg, itendu après un long délibéré dans la chambre du conseil (i):
Cl En ce qui touche h question de savoir si la cassation pronon- « oée BUT un pourroi formé en vertu de Tart 441 , G. inst. eriiti*, « ioiit profiter aux condamnés;
« Attendu que l'art 441 a eu pour objet de la part du législateur « d'ouvrir au ministre de la justice une voie pow faire annuler par a la cour de cassation les actes judiciaires, arrêts ou jugements « contraires à la loi et qui, ayant acquis la foroa de la chose jugée, « ne seraient plus susoeptibles d'un recours soit d» la part des ft condamnés, soit de la part du ministère public ;
« Attendu que cet article a remplacé pour les matières ctîmi* « nelles Tart. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, qui n'avait auto- « risé le pourvoi que dans Tintérét de la loi ; qu'il n'a pas main- « tenu cette restriction, qu'il l'a donc pLclue ; que cet article, en a modifiant l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, a introduit Cl dans le Code, d'instruction criminelle une disposition d'ordre « public qui doit être appliquée dans la généralité de sa disposi- <« tion ;
«i Alt^du qv'il résulte des principes ci-dessui posés que les cas- « sations prononcées en vertu de l'art. 44i ne peuvent jamais « préjudicier atuc condamnés^ ni aggraver leur situation, puisa qa'jl n'y a dans ce c^ aucun pourvoi formé par eux ni par le « procureur général de la cour dans le ressort de laquelle l'anrét « attaqué a été rendu, mais que néanmoins il est conforme à i'es- « prit qui a dicté l'art. 441, ainsi qu'aux principes généraux du « droit criminel en vertu desquels les dispositions favorables sent ft iuiscepUbles d'extension ; que les eassations pronooeées sur un « pourvoi fionné en vertu de l'article préeiié profitent ctnx corn-- « damnés, afin qu'ils ne demeurent pas sous le ^up d'une cou-
0) Arr. eass. ch. erim. MM. de Bastard, président; Dehaussy, rappofteur; Dupfn, procwreur général, corichisioM ctmfèfmes. J.p.,t. Il, 1889, p. 71.
« damnation qni aurait été reconnue et déclatée par la cour de « cassation n'être que le résultat d'une application fausse et erronée « de la lei pénale (1)... »
L'art, 44 1 n'a donc pas limité Texercice du droit qu'il confère au ministre.
Le ministre peut ordonner au prociureur général de former un pourvoi dont TefFet profite nonseulement à la loi, mais aux parties, sans néanmoins leur préjudicier. *
Aucun délai n'est fixé -povir l'exercice de ce droit; c'est une différence entre l'article 44 1 ^t l'article 442, qui n'autorise le pourvoi spontané par le
(I) Dans son réquisitoire, M. le procureur général Dupin analysait ainsi la jurisprudence antérieure :
« Dans l'affaire Voreppe, la cour annule utilement, l'annulation « profite à l'accusé (arr. 6 janvier 1888). Dans l'arrêt du 2 avril « 1831, la cour juge que l'annulation ne peut préjudicier à l'ac- « cusé. Dans d'autres affaires, la cour casse tantôt avec renvoi « (arr. des 1^ juillet 1820, 31 août 1821, 5 juin 1822, 5 février « 1824, 11 août 1827), même dans une espèce où la voied'oppo^ « sition était encore ouverte à l'accusé (arrêt Lorrey du 7 dé- « cembre 1837 au rapport de M. le conseiller Dehaussy); tantôt « elle casse sans renvoi (arr. 15 juillet 1819), en se bornant sim- « plement à aimuler et retrancher l'arrêt ou la disposition illégale, « comme dans les espèces jugées par les arrêts des 21 avril 1827 « et 19 juin 1830. Dans toutes ce3 occasions la cour s'est toujours « vivement préoccupée de la gravité de ces sortes de questions, de « la haute importance du droit extraordinaire qu'elle est appelée « à exercer et de la circonspection qu'il convient d'y apporter. ^ Dans chaque espèce, elle a pris conseil de la nature deVaffairey « de Vétat de la procédure, de la situation de l'accusé, du be- « soin d'assurer en tout le respect dû à la loi , l'accomplisse- « ment des formes et le cours régulier des juridictions. » ^
procureur général à la Cour de cassation que lorsque tous les délais des pourvois ordinaires sont passés sans qu'il y ait eu recours par le ministère public ou les parties. Le ministre peut donc provoquer l'action du procureur général avaM l'expiration des délais ordinaires des pourvois, avant même les jugements ou arrêts définitifs, ou encore longtemps après. C'est ainsi que l'arrêt Mariette, du :ki mai i8i3, a annulé une simple ordonnance par laquelle un président avait autorisé le transport d'un accusé à Paris pour y faire une recherche avant la mise en jugement. Dans l'arrêt Fabry, du 1 5 juillet 1 819, qui casse trois décisions de conseils de guerre et de révision des 6 mai, 3 et 5 juin 1 8 1 5, l'ordre du ministre au procureur général n'avait été donné qu'en 181 7 ; lors de l'arrêt précité du 19 avril 1839, la décision cassée était du 26 juin I&38 et la lettre du ministre du 7 mars 1839. On pourrait citer d'autres exemples.
Ce n'est pas seulement à l'égard des jugements et arrêts que ce recours est accordé, mais à l'égard de tous les actes judiciaires. En sorte que le ministre pourrait faire déférer à la CQur de cassation soft l'arrêt de contumace, soit les actes faits par le juge d'instruction ou le ministère public.
— se —
Réponse à l'objection que le recours à Vart. 441 n*est pas nécessaire, parce que M. Libri pourrait purger sa contumace. — C*esi une erreur. M. Libri^ en se présentant^ ne poumaii pas faire détruire les vices de l'instruction. Il n'a pour cela aucun recours légal.
Nous devons prévoir une objection qui pourra se présenter à l'esprit du ministre et le faire héût^r à user du pouvoir que lui donne Tarticle 44' •
Cet article est fait pour le^ cas extraordinaires lorsque, toutes les voies de recours étant fermées, il n'y a plus aucup autre moyen de réparer le tort fait par un acte ou par un arrêt à l'ordre public. C'est aiq^ que l'arrêt de iBSq, en expliquant l^ motif de l'article 44 1> i^uppose qu'il s'applique f^ des jugements ^yant force d^ chose jugée. Or, pour* ra-t-on dire, un arrêt de contumace n'est jiunais dans cç cas ; la partie a un recours toujours ouvert ( il dépend de s^ simple volonté d'anéantir l'arrêt en se représentant et en purgeant sa contumace. M. libri notamment est À )U>x^dres, et rien ne 4'oppose k ce qu'il vienne s^ faire juger.
L'objection est grave au premier a^)e0t^ et elle s'offre à beaucoup de bons pi^rits qui soBt assuré^ que l'accusé trouvera toujours protection auprès de la justice française pour faire valoir sa défense } mais elle ne résiste pas à un examen plus attentif de la situation.
L'arrêt que Ton demande à M. le Ministre dedé-^ férer à la cour de cassation contient d^ux décisions distinctes, on peut même dire deux arrêts en vertu du principe : tôt capita^ tôt sententide.
Le premier, c'est la disposition qui yalide 1q procédure : considérant que la procédure est régulière, « ordonne qu'il sera passé ^u jugemept4Hfo]i4- ^ Le deuxième, c'est Ift disposition qui déclare la culpabilité ^t prononce la condamnation «
C'est contrje la (leuxième disposition seulement (jue IjB reçQurs reste ouvert à M. Libri; elle seijle tombera , en fait, s'il se représente pour purger la contumace (article 476) (i). Mais l'autre parue subsistera; la procédure ne sera pas aneaqtipt ^^ seule présence de l'accusé suftira pour le pendre inhabile à faire valoir les irrégularités des ^sigaations, mandats, notifiçatiops ; celles qui touçhept à la nomination des experts, à ripaccomplissemçat des formalités dans les saisjes et perquisitions, à ]^ violation 4es lois dans le cqurs de l'expertise, disparaîtront confondues dans la défense an fond. En un mot la procédure sera maintenue en fait ; M. 14-
(1) Art. 476. Si Faccusé se constitue prisonnier, ou s'il est ar-
iM avant que la peine soit éteinte par prescïiptîon, le jugement
rendu par (spHtumace et les procédures faites c(mlre lui depuis
' l'ordonnance de prise de corps ou de se rep résenter^ seront anéan-
^ tîs de plein droit, et il sera procédé 'à son égard dans la forme
oidîBaire.
bri sera obligé d'accepter le débat^sur le terrain préparé par l'acte d'accusation, par le rapport des experts et par toute cette instruction entachée de tant de vices.
Croit-on qu'il soit indifférent à la défense de se trouver en face d'un dossier plein de pièces qu'il faut combattre et détruire les unes après les autres parce qu'elles sont le résultat d'une procédure fautive et du travail d'experts prévenus contre l'accusé, au lieu de profiter d'un dossier composé de rapports impartialement dressés par des hommes sans opinion préconçue? Devant le jury, le débat est tout oral, saris doute ; mais qui ne sait l'influence considérable de l'instruction écrite sur la direction du débat oral? surtout dans un procès où il ne s'agit pas d'établir devant le jury l'existence ou la nonexistence d'un fait simple, ordinaire, appréciable également par tous les hommes de sens commun, mais où les faits sont très-multipUés, complexes et demandent l'appréciation d'hommes pourvus de connaissances techniques, tellement que les juges eux-mêmes ont dû recourir à des lumières étrangères. En pareil cas les rapports des hommes de l'art et leurs travaux préparatoires ont une action souvent prépondérante sur tout le procès, même oral.
M. Libri soutient que , si la poursuite a abouti à une accusation, la faute en est aux seuls vices
de rinstruction. La passion a pu susciter les circonstances qui ont rendu inévitable l'intervention des magistrats. Le commencement de la poursuite s explique donc par la conduite des hommes étrangers à la justice, qui ont organisé la dénonciation contre M. Libri. Mais la continuation de la poursuite et la mise en accusation qui en est résultée auraient été impossibles si l'accomplissement de toutes les formalités légales et un choix d'expet'ts en dehors des hommes intéressés ou hostiles, avaient assuré aux magistrats des éléments impartiaux de recherche et d'examen.
L'intérêt de M. Libri est le même que l'intérêt de la justice, d'abord parce que le premier intérêt de la justice , c'est que l'innocent ne soit pas condamné; ensuite parce que la justice civilisée' n'existe pas sans des formes rigoureusement et loyalement observées.
L'intérêt de la justice, comme celui de M. Libri, n'est donc pas principalement qu'un jury soit appelé à statuer sur l'affaire tant bien que mal instruite et couvre tout par son verdict. L'intérêt de la justice, comme celui de M. Libri, est principalement que l'instruction soit régulièrement recommencée, que les lois méconnues reprennent leur empire, et qu'on ne puisse pas dire, comme Ta fait un commissaire de police : « M. Libri a
été livre à ses ennemis pieds et poings liés (i). » L'intérêt de la justice, comme celui de M. Libri, est que Ton revienne dans un temps de repos sur les actes irréguliers d'un temps d'agitation politique. Il suffit de jeter les yeux sur les journaux de cette époque, en France et à l'étranger, pour voir que la persécution fomentée contre M. Libri par ceux qui l'ont dénoncé, était considérée comme uh acte de bonne guerre contre le régime déctiû ; c'est là un triste effet de l'aveuglement des partis (a). Pour at'river à ta réi^ision de cette procédure^ M. Libri n'a aucun autre recours oui^ert que l'intervention de M. le ministre de la Justice, qui peut, aux termes de l'art. 44 *> donner quand bon lui semble à M. le procureur général l'ordre de dénoncer à la section criminelle de la cour de cassation l'arrêt du 22 juin 1 85o et même les actes judiciaires qui l'ont précédé. Une fois saisie, la cour de cassation a prendra conseil, » comme disait M. Dupin, « de la nature de l'affaire, de l'é- « tat de la procédure, de la situation de l'adcusé, « du besoin d'assurer en tout le respect dû à la « loi, et l'accomplissement des formes. »
(1) Lettre à M. de Falloux^ pag. 28, en note, mot d'un commissaire de police à M. Chabaille, cité dans une lettre de M. Lepelle deBois-Gallais.
(2) Voyez notamment dans le volume intitulé : Lettre à M, de Falîouûp, pages 177 à 193, quelques extraits de journaux.
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Il y a donc, dans la procédure intentée contre M. Libri, quatre irrégularités capitales dont une seule suffirait, aux termes de la loi et de la jurisprudence, pour motiver Fannulation de toute dette instruction :
i" Défaut de notification des mandats d'amener ou d'arrêt. — Violation des articles, 91, 94, 97, io5, 109 du Code d'instruction criminelle;
a"" Inobservation des articles 43 et 44^ àatis la nomination d'experts désignés "par une partie intéressée et choisis parmi les dénonciateurs de l'inculpé )
3"* Défaut de constatation des livres et papiers au moment de la saisie et au moment de la remise aux mains des experts; point de description, de comptes, de marques, de paraphes, de scellés sur des sacs, etc. — Introduction de tiers étrangers dans le lieu de l'expertise ; — importation et exportation de pièces, cartons, papiers ou livres. — Violation des articles 35, 36, 37, 38, 87, 88, 89 du Code d'instruction criminelle ;
4"" Défaut de notification de l'arrêt de renvoi
devant la Cour d'assises et de Tordonnance déclarative de la contumace. — Violation des art. 465, 466 du Code d'instruction criminelle.
Le cas est l'un de ceux où le ministre de la Justice peut le plus évidemment user légalement du droit qui lui est conféré par l'art. 44 1 d^ Code d'instruction criminelle.
Et il peut trouver un motif particulier pour furendre cette détermination dans l'infraction à une loi essentielle à l'ordre public et aux boBnesmœurs, commise par le Journal officiel^ en publiant, malgré la prohibition de l'art. 10, loi du 27 juillet 1849, l'acte d'accusation qui ne pouvait pas être lu à l'audience.
Paris, mai 1852.
Henrt Celliez,
ATOcat \ U coar d'appel
ADHÉSIONS
Adhésion de H*' Duirersier
ancien bâtonnier.
J'adhère aux solutions du Mémoire ci-dessus et aux motifs qui y sont énonces.
Paris, le 22 mai 1852.
DUYERGIER, ancien bâtonnier.
AdMésIon de H» PalUet
ancien bâtonnier.
J'adhère également , car les irrégularités signalées me paraissent assez nombreuses et assez graves pour éveiller toute la sollicitude du chef de la Justice, et pour le déterminer à faire usage, dans la circonstance, de ce pouvoir suprême de surveillance, d'examen et de critique que la loi confie à sa prudence en matière criminelle.
PariSi 26 mai 1852.
A. Paillet,
A«lié«l«n de ■• «Miard
andai Mtonnier.
Le soussigné adhère aussi à la consultation de M. H. Celliez.
Mus les présomptions qui viennent à l'appui d'une accusation semblent graves, plus on doit veiller soigneusement à ce qu'aucune gairantie ne manque à la défense.
Une information qui appelle de toutes parts la vérité, et qui fasse apparaître également tout ce qui incrimine et tout ce qui justifie, voilà ce que la société et l'accusé doivent trouver dans les affaires criminelles. C'est à cette condition qu'on arrive au degré de certitude que peut atteindre la justice humaine, et que ses arrêts obtiennent à bon droit le respect de toUs.
Telle est la pensée dominante de notre Code d'instruction criminelle, tel est le motif qui a dicté les dispositions rappelées dans la consultation et ilc^ht l'observation est prescrite à peine de nullité de la procédure.
Ces dispositions protectrices out-elleis été exactement suivies dans l'information dirigé^ contre M. Libri? h^s faits relevés par M® Celliez, et dont plusieurs pamissent dès à présent bien constatés.
établissent le contraire, et les irrégularités qui en résultent sont très-oertainement assez graves pour motiver de la part du ministre de la justice le recours ouvert par l*art. 44* du Code d'instruction crittiitiélle.
Nous ne devons pas toutefois le dissimuler : une objection qui doit, dès Tabord, saisir les esprits et que M^ Celliez a îui-méme aperçue et réfutée, nous a fait quelque temps hésiter à adopter cette opinion.
Pourquoi provoquer l'action extraordinaire du ministre dans une affaire oii l'accusé peut, par sa seule présence, faire tomber la condamnation prononcée contre lui, et quand il lui est loisible encore d'engager devant la justice du pays un débat dans lequel la loi ne veut pas même qu'on se souvienne de l'arrêt de contumace ?
Pourquoi, au lieu de suivre cette marche toute simple et qui semble en quelque sorte commandée à M. Lîbri par les controverses de ces derniers temps et par les déclarations de ses amis les plus dévoués, s'avise-t-on de demander, pour lui, de nouvelles procédures, une nouvelle instruction, et, par suite, de nouveaux ajournements?
Ces considérations sont graves ; mais nous croyons, après un mùr examen', qu'elles doivent être mises de côté par le jurisconsulte et qu'elles
ne sauraient arrêter Texercice du recours qu^on invoque aujourd'hui.
D'abord il faut reconnaître, avec M* Celliez, que la comparution de l'accusé efface la condamnation, mais laisse subsister la procédure; or le besoin de combattre les x^harges qui pèsent sur lui doit-il entraîner l'accusé à accepter le débat sur des éléments irréguliers et de nature à rendre sa justification plus difficile?
D'un autre côté, il est toujours fâcheux de venir devant le jury avec une information qui peut donner lieu à des critiques sérieuses. La discussion qui se prend aux actes de la procédure dans lesquels l'accusation doit chercher la plus forte partie de ses preuves, jette des doutes partout : elle empêche l'attention de se concentrer sur les véritables éléments de décision et elle peut diniinuer la valeur et l'importance du verdict définitif.
En cet état nous pensons que l'intérêt public et l'intérêt de l'accusé appellent également la révision réclamée, et nous nous réunissons à nos honorables confrères pour engager Monsieur le Ministre de la justice à la provoquer.
Paris, 12 juin 1852.
J. Senard,
ancien bâtonnier.
Adliéslon de M* Moulin
avocat à la coar d'appel.
La loi, dans un intérêt général, a soumis l'instruction criminelle à certaines formalités, dontl-accomplissement est la garantie de l'accusation, de la défense, et surtout de la société, intéressée à ce qu'une justice impartiale et éclairée soit rendue à tous. Or, lorsque ces formalités tutélaires n'ont pas été observées, l'accusé perd de ses garanties, l'accusation de ses éléments d'appréciation, la justice de ses chances de certitude. Il importe dès lors qu'une instruction régulière remplace une instruction où les formalités légales ont été négligées, et que l'accusé paraisse devant ses juges environné de toute la protection à laquelle il a droit. C'est à la cour régulatrice qu'il appartient de faire respecter la Joi et de ramener les magistrats à l'observation des formes. '
Nous estimons, avec notre confrère H. Celliez, que les irrégularités graves et nombreuses relevées dans le Mémoire à consulter qu'il lious à soumis, sont de nature à justifier l'intervention de la Cour de cassation et l'application de l'article 44 1 du Code d'instruction criminelle.
Paris, le 24 juin 1852.
H. Moulin,
aYocirt à la coar d'appel.
A«li00|||9i *m V Krt mmmretm
afOMt à la co«r ^^appct
La prooédure suivie contre M. Libri est évidemment irr^lière. S'il n'y apoint eu de notification du mandat d'amener ou d'arrêt et de Tarrét de renvoi, s^iln'y a pas eu de constatation des livres et papiers au moment de la saisie, il est bien évident 'à mes yeux que toute l'instruction doit être annulée. L'objection qui a préoccupé M. Senard m'a également touché, mais je trouve comme lui qu'elle diaparatt devant l'intérêt qu'aurait M. Libri de faire tomber la procédure avant de se défendre au fond.
Sotts le bénéfice de ces observations, j'adhère MA eondusioBs du Mémoire d-dessus.
Paris, ce 30 octobre 1852.
ËBHEST DeSDIARETS, avocat à la cour d*appel.
At1« die M* Imboalaye
arocat à la cour im^rialet f fr^lBUC^r 4c l^flalation comparée an Golléfr et Tnam,
I de l'Institut.
Il me semble évident que dans un procès où toute F accusation porte sur texam&n d^un rtomère infini de volumes et de pièces (car il n'y a aucun fait personnel, et nul, que je sache, n'a vu M. li-
bri emporter les livres et lés autographes qu'on a séquestrés), la première condition, la condition essentieUei c'est qu'il soit régulièrement constaté que les pièces saisies appartiennent à l'accusé, qiip les livres ou papiers incnipii>és sont bi^ 6pu¥ qu'on a saisis, et que l'examen en a été fait daqs les formes et suivant les principes établis par la loi } autrement le corps du délit manque et l'aceusation n'a pas dp fondement.
Cette obligation de suivre les formes établies pgr la loi est absolue en droit criminel \ les formalité^ sont une partie substantielle de l'instruction ou pour mieux dire elles sont toute l'instruction. « ]i)|i « la justice, » dit Pieire AyrauJt, le plus ancien et le plus autorisé de nos crimiiialistes, a la formalité « est si nécessaire qu'on n'y saurait se dévoyer tant ce soit peu, y laisser et omettre la moindre forme a et i^olemnité requis^, que tout l'acte ne vint in- « continent à perdre le nom et surnom de justice, « prendre et emprunter celui de force, de machi- « uatioQ, voire même de cruauté ou tyr^nie toute f: pure, La raison est parce que justice n'est proc( prement autre chose que formalité et cérémo- « nip. »
L'observation des formalités est bien plus néce^? saire encore quaud l'accusa est contumace, car le magistrat a, dans ce cas, un double devoir à rem-
plir, et il doit ménager à la fois les droits de la justice et les droits de l'absent.
Lés formalités essentielles ont-elles été observées dans le procès dont il s'agit? L'accusé a'-t-il été régulièrement cité? A-t-on inventorié les objets saisis? les a-t-on protégés perpétuellement par un scellé? leur identité a-t-elle été constatée comme le veut la loi? les experts remplissaient-ils les conditions exigées? l'expertise a-t-elle été régulièrement conduite? ce sont là des questions de fait que je n'ai poiiit à vérifier ; mais théoriquement^ et en laissant de côté ce qu'il appartient à la cour de cassation .d'étudier et de juger, je dis que, si, dans une accusation quelconque^ tes faits se sont passés <« comme le prétend la consultation, cette accusation est nuUe, car il est évident qu'on n'a point gardé les formes protectrices dé l'innocence et de la vérité; théoriquement le procès est impossible et l'accusation n'est pas soutenable, car il n'y a pas une pièce que la défense n'ait le droit de rejeter, puisqu'il n'en est pas une seule dont la provenance soit légalement établie, puisqu'il n'est pas un seul volume que l'accusé ne puisse refuser de reconnaître pour celui qui lui a appartenu, ou pour celui qu'on a saisi.
La situation admise telle que le présente la consultation, que doit faire l'accusé? Doit-il se pré-
senter devant un jury naturellement prévenu contre lui par le seul fait de raccusation, ou doit-il implorer la cassation d'une instruction irrégulièrè ?
Il me semble qu'il n'y a qu'une voie possible : je ne puis partager les scrupules qui ont arrêté un in& tant M. Senard.
Il est, selon moi, du droit et du devoir de l'accusé de demander l'annulation de la procédure par le seul moyen qui lui reste ; et c'est pour un cas pareil qu'a été établie la prudente réserve de l'article 44' <lu Code d'instruction criminelle.
Autrement quel désordre de juridiction et quel danger pour un accusé! Devant le jury l'accusé ne doit avoir à répondre que sur ses faits, et les jurés ne doivent juger que des faits. Toute notre instruction judiciaire a été calculée pour atteindre ce résultat ; toutes les formes, établies pour cette fin. Quelle sera maintenant la position de l'accusé, s'il lui faut tout à la fois faire le procès à l'instruction et se justifier de faits qui, n'étant pas régulièrement constatés, légalement n'existent pas? Ce sera donc le jury qui décidera des questions de droit qu'il ne doit pas et qu'il ne peut pas connaître ; ce sera le jury qui absoudra ou condamnera les magistrats !
Cela est monstrueux, et cependant il est évident à première vue que, si M. Libri se présentait de-
main 9 sa prineipale dafenae saisit 4'«ittoquer V\m^ truetion et d^en contester la légitimité. Quelle g^f^ Tattitude du ministèpe publie, aeousat^ur et aoQu»é e^ même t^mps? eomin^it gardera*«t^il Vimpartialitë dont la loi l^i fait un devoir? quel siçra l'embarras du jury au milieu d'un pareil débat^ et comment veut-^on queTaecu^ ait la liberté d'esprit dùB% il a besoin pour se défendre? Ë&t^çe là un procès régulièrement instruit, et dans lequel le jury puisse répondre umqii^Dwnù sur des fyits et par oui ou par non, comme lexige la loi ?
¥ a-it-il toutefois un intérêt asae^ sérîeui^ fiour que le iniqistre de la justice saisisse la oour de easn sation de cette affaire? €>uî, à «nains qu'on n'bésite entre l'innooence d'un accusé , et un smét qui, après la\it, laisse intact Vhonnewdu npii^gistjrat^e)) déebgrant que, dans un lucmmt de tr^^bk oi^ et dans une ^fTa^e^ pwlkutièren^enl d^cil^,^ o» ^ omis des fconsuaUtél i»ii$p^i^bk#«
liak ce ^l'esk pai^ toul, et e^ pwt éfK q^Vec la wask de M. Lilwi l'^affalre a'est: teU^aa^m^t «g^^vdie quHl y^a pée€»»sÂté di^ pjQiYOc^uer une^eipbt^k dé^. sioo. Aujourd'hui eel^ affaire Miei^ TËjaise^» ft oo »V»st plua l'aecusé seu^ qu'elk tw^e. \m formes criminelles ne sont pas chose urilîtlrâ^ Qfè. in^fiSérente, ce sout )e& règlea que l'expérieiibee et la raison oât trouvées pour défendre le wagirtrat
— Sade Terreur, de la légèreté, de la passion ; aussi se ressemblent-elles en tout pays civilisé. De là vient qu'en Italie^ en Angleterre, et jusqu'en Amérique, l'opinion a pris parti pourM, Libri. C'est là un fait trop facile à constater pour qu'il soit permis de le nier > et c'est une chose extrêmement grave. Partout oh a écouté les plaintes de l'accusé, partout on dit que les formes n'ont pas été suivies et que l'accusation est irrégulière, partout on fait le procès ou à nos juges ou à nos lois.
Refuser de* déférer la procédure à la cour de cassation, gardienne des formes et par cela seul protectrice de notre liberté, de notre honneur et de nos biens, c'est, il est vrai, donner force à l'accusation et condamner l'accusé à mourir en exil ; mais, en même temps, c'est éterniser le doute fâcheux qui pèse sur cette affaire et appeler §ur nos usages ou nos lois le jugement sévère de l'opinion. C'est mettre contre soi un tribunal qui finit toujours par avoir raison.
Suivant moi, M. Libri n'est pas seul intéressé à cet appel suprême ; le juge qu'on accuse de précipitation et d'irrégularité, les experts dont on conteste l'impartialité, ont tout autant d'intérêt à ce que le jour se fasse et que leur conduite soit justifiée.
Il importe à tous ceux qui ont été mêlés de près ou de loin à cette affaire, qu'on sache si M. Libri
est une victime qui fuit la persécution, ou un coupable qui se dérobe à la justice.
Il y va de l'honneur de la magistrature et du pays, à ce qu'une pareille question soit publiquement décidée, et, par une heureuse fortune, la cour de cassation^ qui doit prononcer, a en même temps une autorité morale assez grande pour que son arrêt soit accepté d'avance par le monde entier. Qui donc reculerait devant un tel aréopage?
Edouard Laboulate,
Avocat & la cour impériale de Paris, Professeur de législation comparée an Collège de France, Membre de l*Institut.
Première annexe.
PAR M. LB JUGS DE PAIX
ET PAR Mil. CHATELAIN ET TtRQUET , NOTAIRES
Cet inventaire sert principalement, ici, à constater quel était Tëtat des livres, papiers et mobilier de M. Libri en sortant des mains des experts.
Madame Libri était propriétaire du tout par Teffet de la donation que lui avait consentie M. Libri dans son contrat de mariage. L'administration des domaines, croyant avoir intérêt à contester cette donation, afin de s'assurer, par la valeur de ces objets, le recouvrement des condamnations pécuniaires contre M. Libri, avait fait un procès à madame Libri.
Cependant, depuis l'arrêt du 212 juin 1 85o, le domicile de M. Libri à la Sorbonne, contenant tout ce que l'expertise n'avait pas jugé à propos de comprendre dans l'incrimination, c'est-à-dire en-
viron 3oy00o volumes et quelques meubles, était demeuré sous le scellé de Finstruction criminelle.
Il devenait nécessaire à la fois de disposer du local, et de donner à ces livres une destination.
C'est alors, et pour conserver tous les droits prétendus, qu un inventaire fut dressé. '
Une ordonnance de référé régla la substitution de scellés apposés par M. le juge de paix à ceux de rinstruction criminelle.
Le procès- verbal de M. le juge de paix est déposé à son greffe.
L'inventaire fut ensuite rédigé par deux notaires avec l'assistance d'experts-priseurs.
De plus, le ministre de l'instruction publique crut devoir envoyer des commissaires ou délégués pour assister aussi à Tin venta ire. Le choix tomba sur la personne de deux des experts de Tinstruction criminelle. Cette circonstance montre bien que le ministre de l'Instruction publique se considérait comme partie intéressée. Malgré les pl-otestations et récusations de madame Lîbri, ils furent autorisés par arrêt à être spectateurs de Tinventaire.
On transcrit ici les passages du procès- verbal et de rinstruction qui touchent à Vobjet de ce Mémoire.
Lors de la clôture, le mandataire de madame Libri a fait mi dire qui est inséré au procès-verbal 5
t( Que ioiu les papiers et livres trouvés dans l^aueien domicile de M. Libri, au moment de la levée des scellés par M. le commissaire de police, venant d'être inventoriés, il est constant quMI manque un très-grand nombre de pièces et papiers appartenant à M. Libri avant la donation, et qui actuellement sont la propriété de madame Libri ;
Que, notamment, l'inventaire ne constate aucun titre quelconque, nucune factufèàe libraire, de relieur ou autres, aucun bordereeiu de commîssaire-priseur, aucune torfeipùadaatè relative aux livres et papiers , et pouvant indiquer le nombre et Torlginé des livres et objets compris dans la donation^
Que cette absence d'un grand nombre de pièces, titres, manuscrits, autographes, factures, correspondance, bordereaux et papiers de toute nature, s*explique par le transport au gfêffe d*uuè masse de papiers divers dont le nombre , au cours du présent inventaire, a été évalué 4ans des conversations à 80 ou 100,000 par MM. les déiéguél du ministre de rinstruction publique; qUê ce transport au greffe a été fait sans iaventairoi puisqu'on n'en sait pas même le nombre exact, et sans que les livres et papiers aient étëcotië ni paraphée, ainsi qu*il appert des livrés apportée du greffe et inventories ci-dessus , lesquels ne pôrtéM aucune trace de cote^ paraphe , griffe ou estampilhy et ne se sont pas trouvés daiis les caiss6(i au même nombre que le nombre indiqué sur rétiquette du scellé judiciaire (i) ;
Que, d'ailleurs, aucun des livres et papiers de toute sorte, in-
(1) Ce scellé Judiciaire était celui de IMnstruction criminelle. Il est remarquable que ee scellé était celui même apposé au moment de la saisie en mars 1848; de sorte que l'instruction criminelle n'avait pfls Vérifié Ces caisses. Cette circonstaflce ayant été mentionnée dans l'inventaire et le procè^verOal du}uge de paisTy il n'a pas été nécessaire de la relever dans le dire.
ventoriés au présent inventaire, ne porte la trace d'aucune cote, paraphe ou marque quelconque d'écriture indiquant qu'Us aient été saisis judiciairement ; que cependant ils proviennent ious de la remise faite par M. le procureur général, assisté de M. le commissaire de police, à M. l'agent du domaine, en présence de M. le juge de paix, qui les a immédiatement replacés sous ses scellés,
Que ce défaut d*accomplissement des formalités prescrites par la loi empêche qu'on puisse constater l'identité entre les objets qui avaient été saitiis et ceux qui se sont trouvés sous les scel" lés Judiciaires au moment de la remise;
Que des masses de livres et de papiers ayant été, pendant la longue durée de l'instruction et de Texpenise judiciaire , apportés dans l'ancien domicile de M. Lîbri, et d'autres masses en ayant été emportées , le tout à diverses reprises et sans constatations même à l'égard des experts, madame Libri, pn Tabsence des constations légales, n'a aucune garantie de Tidentité entre les objets compris au présent inventaire et ceux ayant appartenu à M. Libri, et qui lui appartiennent à elle-même aux termes de la donation ;
Que même le moyen de contrôle résultant des cartes préparées pour le catalogue lui manque , ces cartes présentant des lacunesconsidérables, de telle sorte qu'il en manque 5,183tiuméros...,
Le dire se termine en rappelant quelques autres circonstances, qui sont établies ici par d'autres pièces, et en formulant les protestations de madame Libri.
Aucun des faits relatés dans ce dire n'a été expressément contredit par MM. Bordier et Lalanne, délégués du ministère de llnstruction publique, et ils ne pouvaient pas l'être, puisqu'ils étaient constatés par la présence des notaires, avoués et experts- priseurs qui assistaient à l'inventaire.
Seulement M. Bordier, agissant tant pour lui-
même que pour M. Lalanne^ a fait, coDJointemeiit avec l'agent du domaine, une protestation générale suivant la formule des réserves usitées dans tous les procès-verbaux qui constatent les dires des parties.
Une circonstance très-importante, relative au bureau^ n'a point été relevée dans le dire ci-dessus, parce qu*elle a été constatée par le procès-verbal authentique de M. le juge de paix. Le procès- verbal mentionne, en effet :
Qu'au moment où l'on procédait à la recherche des papiers à inventorier, on a voulu ouvrir un bureau plat , ou table à tiroirs, qui se trouvait dans la deuxième pièce ;
Que le concierge^ gardien des scellés, et à ce titre dépositaire des clefs, a déclaré qull n'avait pas les clefs de ce meuble ;
Que la proposition ayant été faite d'envoyer chercher un serrurier, le concierge fit remarquer que cela n'était pas nécessaire, que le même embarras s'était présenté lors de Texpertise criminelle et qu'on avait arraché la planche qui forme le dessus du bureau, de manière qu'il suffisait aujourd'hui de le soulever pour découvrir l'intérieur des tiroirs , et y prendre les objets qui s'y pourraient trouver.
Que la planche fut en effet soulevée, qu'on trouva les tiroirs vides, qu'il n'y avait que quelques débris de papiers, rien à inventorier.
On a pu remarquer dans le dire ci-dessus, § i , qu'il est question de « li^^res apportés du greffe. »
Le dire n'entre pas dans plus de détails, parce que le fait avait été consigné au procès* verbal par le juge de p^xx et les notaires. Le procès- verbal mentionne, en effet :
Que Fabsence d'une certaine quantité de livres ayant été remarquée, on avait appris qu'il y avait au greffe des caisses qui n'étaient point incriminées et qui n'avaient point été rapportées dans l'appartement;
Que, sur la réclamation faite^ elles avaient été envoyées par M. le procureur général;
Qu'où a constaté à leur arrivée que le scellé apposé aiv mars 1848 sur l'extérieur des caisses existait encore, ce qui démontrait qn'elles n^avaîent pa» été ouvertes, et que texperfise nV arait cherché au^n docmment ;
Que ce scellé ayant été levé par M. le ju^ de paix , après avoir été décrit dans son procès-verbal , on avait reconnu que sur ïes livres contenus dans les caisses ne se trouvait aucune trace de cote^ paraphe^ griffe ou estampille ^ et qu'ils uMtafent pas dans tes caisses au même nombre que Te nombre indiqué sur Fétîquette du ^.ellé judiciaire.
Jiewùième annexe.
Une ooD^déntion qui doit pittssamaïQnt contribuer à insfinrer U réaoUuion de ftiire re\is«r Vinsiruction viciée à»xk% s^ forme, e&t tirée de» eipreurs gpi^vea au fond» dans le^uelle^ cette instruction a été entraînée par le travail des experts^,
Sans entrer dans le détail» on peut i^'en rappor-ter avi contrôle presque officiel qui résulte d'un rapport adre^é en i858 à S. Êxc. M. le ministre d# Vlnstruetion publique,
M. le ministre invita une commission à vérifier r^aetilude de certains^ faits» signalés par madame librî^ qui rendent manifeste le néant de l'accusatîon.
Gette commi^ion» composée de MM^ le marquis d'Audiffret, sénateur» Tun des pré^deota de la cour des comptes, Sainte-Beuve^ de TAcad^ie française, et Merlin, bibliothécaire conservateur • au bureau des souscrfptîons du ministère d'État, a écrit au bas des notes de madame Libri l'avis suivant :
AVIS DE LA COMMISSION
ce Nous, soussignés, certifions qu'invités à vérifier (( l'exactitude des faits signalés dans la note ci-des-
« sus, nous nous sommes réunis le 20 avril dernier « à la bibliothèque Mazarine, où le bibliothécaire ce en chef, M. de Sacy, qui avait été prévenu de « notre visite, a bien voulu nous donner toutes les « facilités nécessaires pour cette vérification.
« Après un examen attentif, nous avons reconnu • « que les six oui^rages désignés comme ayant , se- « Ion l'expertise, été dérobés à la bibliothèque Mac< zarine, et mentionnés dans la note qui préce cède , SONT EFFECTIVEMEin A LEUR PLACE SUR LES
<c RATONS DE LA BIBLIOTHÈQUE, aiusi quc deux au- « très également incriminés et dont madame Libri « n'avait pas fait mention.
« Nous avons, en outre, eu sous les yeux diffé- « rentes pièces à l'appui des réfutations contenues a dans la note de cette dame, et nous pou\fons afa firmer que les faits qu'elle a articulés sont apa payés de preus^es concluantes,
« Paris, le 7 juillet 1858.
LE MARQUIS G. d'AuDIFFRET,
Sainte-Beuve , R. Merlin. »
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